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as aie . 
lropositions de M. Hloux: AI Billoux, — ñejet, au scrutin. 
MM. Laimarque{ando, le président. 

Ké<ultat da Serulin, éoumis à pointage, sur la proposition de 

M. Chautard: adoption. 

Adoption de l'ensemble des propositions complélées de la confé- 


rence des préside : 
12 Retrait d'un projet de loi. 
13. Retrait d'une leltre reclificative à un projet de loi. 
14. Kefus d'homologation 
S. Deindes en autorisation de poursuiles. 
16. | riplion d'une affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
17. Renvi Pour avis. 


18. Dépot de projets de loi. 
19. Dépot de proposi ions de loi. 


20. Dépot d'une proposilion de lof transmise par le Conseil de 
la R HT 

21. Dépôt de propositions de résolution, 

22. 1) pot «Je apperis, F 

23 Dépot d'un avis, 


24. Ordre du jour. 


PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


CRE 7- 
REPRISE BE LA SESSION 


M. le président. Je déclire reprise la session amauelle inter- 
rompue à la fin de la 3° séance du 4 août 195. 
æe procès-verbal de cette séance a été affiché et distribué. 
n'y a pas d'obsérvation ?.. 
est adopté. 


2" EN 
DEMIESION D'UN DEPUTE 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Georges 
| e démeltre de son mandat de député. 
est donné de cette démission qui sera notifiée à M. le 


A 
À 


Li stre de l'interieur. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGERCE, 
DE PROPOSITIONS DE LGCi 


M. Île président. J'ai recu d M. Croizat, avec demande de 
| \ d'urgence, une proposition de loi tendant à porter 
1 


discussi 
le 66.000 franes par an le montant de l'allo- 


‘ 1 laux unique ti 
calion aux vieux travailleurs anciens salariés et à porter l’in- 
demnité pour conjointe à eharge ayant moins de soixante- 
Cinq ans à 10.000 francs par an. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10954, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurilt ciale, \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Betolaud, avec demande de diseussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à compléter l'article 
03 de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonct aire 


| . 
La proposition sera imprimée sous le n° 10952, distribuée et, 
S ii NY à pa d'opp 
rict “ês \ssentl ment.) 
HO va étre procédé à l'affichage et à la notification des 


demandes de discussion d'urgence. 


tion, renvovée à la commission de l’inté- 


7 ve 


* 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Chautard, avec demande de 


M. le président, J'ai recu de M 
discuss l'urgence, une proposilion de résolution tendant à 
invi Gouvernement à réparer les conséquences de l'erreur 
dont sont victimes les viticulteurs de l'Ardèche dans létablis- 
e t des ]} l'imposition des bénéfices agricoles. 


‘ra imprimée sous le n° 109%49, distribuée et, 
, renvoyée à la commission des bois- 


! "VE DE" ‘ [4 
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J'ai recu de M. Gilles Gozard, avec demande de di À: 

d'urgence, une proposition de résolution tendant à ir e 

Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nation 


projet de budget 1951. 
La proposition sera imprimée sous le n° 10950, distrihuts 


s'il n'y à pas- d'opposition, renvoyée à la commis: pe 
finances. (Assentiment.) ’ 
I va étre procédé à l'affichage et à Ja notification eg 


demandes de discussion d'urgence. 


ET 7 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10882 fi 
dant à compléter le code général des impôts afin de prévor 4 
mesures exceptionnelles au cours de la campagne 1950, + 
faveur des producteurs de pommes à cidre, qui à été res e 
à la commission des finances. | 

HN va être procédé à l'affichage et à la notification de 
Ja demande de discussion d'urgence. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président. J'ai recu de M. Je président de lAsseni'e 
consultative du Conseil de l'Europe Ja Iettre suivante: 


« Monsieur le préside, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de la pre 
mière partie de sa session de 1950, l’Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe à adopté une résolution dont vous trouv L 
le texte €i-joint (Doc. AS [21. 129), en vertu de laquelle les 
recommandations les plus importantes, Votées par eile, seront 


communiquées aux Parlements des Ftats membres du Conseil, 
« La commission permanente de FAssemiée, en vertu de 


cette mème résolution, à procédé à une première étude des 
recommandations adoptées par l'Assemblée au cours du mos 
d'août 1950 et a chargé le bureau de faire un choix définitif 
« Le bureau, réuni à Paris le 17 de ce mois, m'a chargt 
ces conditions, de vous adresser les textes des recommandat 
qui, conformément à la résolution précitée, ont la porté 
plus générale et dont l'adoption apparait d’une importance par- 


licuiière, Les textes vous parviendront par envoi séparé. 


Z 


rat 

« Convaincu du grand iutérèt que votre Parlement porte à 
l'activité de l'Assemblée consultalfive du Conseil de l'Eurone, 
je vous scrais'reconnaissant de bien vouloir assurer Ja diffue 
sion de ces documents auprès de tous les membres de votre 
Par:ement, ou tout au moins auprès de éeux qui en m 
teraient le désir. 

« Je vous remiercie très éincèrement de la coliahorali 18 


vous voudrez biea apporter ainsi aux travaux du Cons 
l'Europe et je vous prie d'agréer, monsicur le pi 
l'expression de ma haute cons'dtration. 


L'Assemiiée voudra sans doute autoriser l'impression et la 
distribution des recommandations et documents transmis 
M. le président de FAssemb'ée consuliative du Conseil d9 
l'Europe. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

H en est ainsi décidé, 


LENS 
F DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu, depuis l'interruption de la session, 
les demandes d’interpellation suivantes : 


De M. Legearre, sur les conditions dans lesquelles a été fixé 
le prix du blé, pouy la campagne 1950-1951, en violation des 


textes Hégaux, Contrairement à l'engagement pris par M. le 
sident du conseil, dans sa déclaration ministérielle, et ren 
veié par M. le ministre de agriculture, devant PAssemibté 
nationale, le 27 juillet dernier: 


De M. Jacques Puclos, sur les attentats de caractère far S'0 
qui se sont produits à Nite et à Paris, attentats qui se : 
chent aux campagnes d'excilations orchestrées par le Gouvers 


nement contre les défenseurs des masses Jaborieuses, ce !In 
remdance nationale, de la liberté et de la paix; 
De M. Moussu, sur le prix du blé de la récolte 1950; 
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pe M. Raymond Guyot: !° sur la décision i légale, en cou- {| cratiques (M. T. L. D.) : 2° les mesures de répre ide Carac- 
lite contradiction avec les termes de la Constitution de la | tère fasciste prises à l'égard des diffuseurs de L'Mgére hbre 
| nublique et en entière opposition avec la volonté du peuple, | et sur les arrestations et les violences à l'encont le pa 
d'e veæ des troupes francaises participer à l'agression cri- | bles travailleurs algériens, à Paris et dans plusicurs s de 
mit lé américaine contre le peuple de Corée en lutte héroïque France; 3° l'arbitraire et le racisme qui préside \ s 
our son unité et son indépendance nationale: 2° £&ur Îles | INCSUTES ; 
| -des responsabilités du Gouvernement qui, par celle déci- | De Mme Duvernois, sur les raiso pour lesquel \ 
sion. se fait l'actif complice des sauvages bombardements des | vernement à fait augmenter de 3 francs par le préfet le prix 
ppt tions civiles par Faviation américaine ; 3° sur l'impérieuse du pain dans la plupart des communes de Seir t-0 { ] 
uéceseite d'annuler, dans l'intérêt de la France, celle inique | son refus de ramener le prix du pain dans ce département an 
décison et d'interven an sein du Conseil de sécurité pour | taux de 36 franes appliqué dans la Seine, sa icun aulre 
exiger: @) ta fin de l'intervention coupab'e américaine en | argument que de tenter de diviser les travail'eurs habitant 
Corte: b) l'arrêt immédiat des bombardements des populations | Ja Seine et ceux qui habitent en Seinc-et-Oise lont | ICO 
jvies: e) le retrait rapide de toutes les forces armées élran- | travaillent pourtant dans les mêmes usines), et après an 
gère lu territoire et des eaux Jde Ia Corée: | essavé de dresser les uns contre les autres en $ Ù 1-0) 


De M. Monin, sur les décikieas que le Gouvernement à prises 
conccnant es pr du blé e! du pain: 

De M. Gozard, sur les conditions d'emploi de l'emprunt de 
ox millions de dollar; qui vient d'être contracté par Ja France 
aux Etats-Unis auprès d'un certain nombre de banques avec 
en gage de Valeurs d'Etat! américaines d'un égal montant. 


mis 
Des indications données, il résulte en effet que la mèee en 
œuvre de cet emprunt va se traduire par une augmeatation 
dévuiste des avances de la Banque de France au Trésor et par 
l'émission de 70 milliards de ?rances de billets correspondant à 
une intation de la même somme qui risque d'entrainer des 
eonstquences fâcheuses pour les prix et un accroissemeet du 


le la vie; 

be M. Fonlupt-Esperaber, sur le point de savoir quels sont :es 
motifs pour lesquels le Gouvernement à cru pouvoir, appliquant 
une loi de Vichy, d'ailleurs abrogée, violer l'article 11 de Ja 
loi du 6 janvier 1950 sur l’organisation des pouvoirs pubiies en 
« maintenant », à litre de mission temporaire, dams Ja fonction 
de gouverneur général de l'Alwérie, ua membre du Parlement 
dont Ja mission ne pouvait plus être renouvelée et quels sont 
les textes constitutionnels ou es principes de droit publie sur 
lesquels 11 à cru pouvoir se fonder pour admettre que la simp'e 
@nonce par la voix de la presse de son intention de déposer 
un projet de lei modifiant Ja léxislation républicaine en \igueur 
l'autorsait à violer une disposition légale formelle adoplée par 


l'Assembée nationale et régul èrement promulguée comme loi 
de l'Etat; 
De M. Mezerna, sur les saisies permanentes du journal 


L'Uagcrie libre et leur caractère illégal et sur les incidents du 
manche 3 septembre provoqués par la police à l'encontre des 
Algériens diffusant L'Algérie libre et qui se sont soldés par une 
luine d’arrestations et de nombreux blessés; 

De M, Bentaïeb, sur l'octroi aux pélerins algériens à Ja 
Mecque du cargo Anne-Marie, manquant des conditions sani- 
taires et du confort minimum ; 

De M. André Marty, sur les mesures arbitraires que le Gou- 
vernoment vient de prendre contre les républicains espagnols 
et d'autres antifascistes immigrés, amis de la France, au 
mépris du droit d'asile et des traditions d'hospitalité qui sont 
l'honneur de notre pays; 

De M. Poumadère, sur les mesures scandaleuses prises contre 
les republicains espagnols qui ont pris une part glorieuse à la 
libéralion de l'Ariège ; 

De M. Frédéric-Dupont, sur le simulacre d'opérations répres- 
sives contre la cinquième colonne communiste et sur les 
condilions dans lesquelles M. Figuëres, objet d'un mandat 
d'irrèt, a pu se faire photographier dans les locaux de la pré- 
silence du conseil; 

De M. de PRaulin-Laboureur, sur les conditions particulière- 
ment odieuses dans lesquelles sont opérées certaines arresta- 
ons, 

De M. Tourné, sur les mesures d'arrestation et de déportation 
renouvelées de la Gestapo, exercées sur l'ordre du Gouverne- 
ment contre le commandant des forces francaises de l'intérieur 
Galliano, immigré républicain espagnol, héros de la d‘fense de 
Velmanva (Pyrénées-Orientales) sous l'occupation et grand 
combattant de la libération de notre patrie; 

De M, Gresa, sur l'arrestation et Ja déportation de la tota- 
lité des médecins de l'hôpital de la rue de Varsovie à Tou- 
louse, mesure révollante jamais vue depuis l'occupation fasciste 
allemande et qui dénote un acharnement criminel contre ceux 
qui sauvent de la mort les malades et les blessés; 

Me Mme Mathilde Gabriel-Péri, sur les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement n'a pas demandé l'extradition du criminel 
de guerre Peretti della Rocca, ex-ambassadeur de France, juge 
au tribunal d’Etat de Pétain, et qui a condamné à mort et fait 
ere parmi d'autres patriotes, le député d'Amiens Jean 
Lateias ; 

De M. Raymond Guyot, sur: 1° les conditions illégales dans 
lesquelles le Gouvernement et la Société nationale des entre- 
prises de presse empêchent la parution et la diffusion de 
L'Algérie libre, organe de l'un des partis du mouvement natio- 
ual algérien, le mouvement pour le triomphe des libertés démo- 


{t 





| 
| 





travailleurs habitant des communes rurales et ceux des 1 
urbaines : 

De M. de Raulin-Laboureur, sur: 19 la faco indileuse dont 
certaines enqueles judbcrares où de poli ul el it 
et cerlaines arrestations operctes: 2° Les atteintes port ù Ît 
réputalion des femmes, des veuves et des orphel par Ji 
communication à la presse de renseignements vrais où faux 
sur des enquetes en cours: 53° l'urgence de pro lea ü li 
réforme de <erlaines méthodes de travail dans Hi ninistères 
et d'apporter les remèdes qui s'imposent à Fineurie constat 
dans certaines de nos administrations publiques: 

De M. Hamon, Sur les raisons pour lesquelles In majorité de 
l'équipage de la frégate Laplace à el: Hovee pat St le fi 
carence totale des services de Ta marine nationale et des tra- 
vaux publics, le sauvelage n'avant commencé que 7 heures et 


demie après larcident et par des marins pêcheurs: 


De M. Paul Caron, sur la fixation du prix du blé pour M 
campagne 19); 

De M. Grenier, sur la grave atteinte à Ta liberté de la presse 
que conslitwe le refus de la $S. N. E. P. d'imprimer L'Mgérie 
libre : 

De M. Thamier, sur les réductions de crédits prévues an 


budget de l'éducation nationale, en application du décret du 
13 septembre, mais en violation des décisions de FAssemblée 
nationale au moment 1hême où des centaines de milliards sup- 
plémentaires vont être engloutis dans Ia préparation de fa 
guerre : 

De M. Touchard. sur les réductions de crédits des 
civils prévues au budget du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, en application du décret du 13 sep- 
tembre, mesures prises en violation des décisions de FAssem- 
blée nationale au moment où plus de 500.000 dossirrs de 
demandes de pension de mutilés, de veuves de guerre, d'orphe- 
ins et d'ascendants ne sont pas encore liquidés; 

De Mme Hertzog-Cachin, sur Ja réduction de crédit de 17 milt- 
liards 925 millions de francs portant sur le budget de Ta santé 
publique, réduction de plus de la moitié du budget global de 
la santé, supprimant les soins pour les couches les plus pau- 
vres de notre population et signifiant l'abandon complet par le 
Gouvernement de toute politique sanitaire au moment où il 
augmente de 2.000 milliards les dépenses militaires ; 

De M. Jacques Duelos, sur les mesures illégales que le Gou- 
vernement vient de prendre en décrétant la formation d'une 
garde territoriale qui constitue, en fait, une milice fasciste de 
guerre civile et de trahison nationale semblable à celle que 
l'hitlérien Darnand mit sur picd, durant Foccupation, sous la 
direction du traitre Laval; 

De M. Charles Serre, sur les conséquences pour notre séeu- 
rité, l'équilibre des forces en Europe et le maintien de la paix, 
des décisions prises à la derniére session du Conseil Atlantique 
et à la réunion de New York des trois ministres des affaires 
étrangères, au sujet du réarmement de l'Allemagne et de la 
garantie donnée à la république fédérale allemande et aux sec- 
teurs occidentaux de Berlin; 

De M. Waldeck Rochet, sur la décision que le Gouvernement 
a prise de réduire de 9 milliards 137 millions les crédits affes 
tés au budget de l'agriculture, cette réduction faite au profit 
des dépenses de guerre, étant appelée à avoir les plus graves 
conséquences pour l'agriculture française ; 

De M. Patinaud, sur la fermeture du centre d'éducation popu- 
laire de Terrenoire ; 

De M. Grenier, sur les violations répétées des droits et des 
libertés proclamées par la Constitution française que consti- 
tuent: 1° Ja violation du secret de la correspondance prati- 
quée, d'ordre gouvernemental, dans les services des postes; 
2° la lacération, par des brigades spéciales de policiers, des 
affiches apposées par l'association France-U, R. S. S. sur In 
politique de paix de l'U. R. S.S$.; 

De M. Marc Scherer, sur la signification que le Gouvernement 
attache à un accord qui aurait été conclu entre un syndicat 
d'instituteurs français et un syndicat d'instituteurs allemands 
de la zone d'occupation soviétique en vue de créer, par une 
« alliance de combat » des « comités de paix » dans les écoles, 


cervIres 
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de prohiber l'emploi des Hvres « nuiliaristes et antisoviéti- 
ques » el d'organiser la propagande contre une prétendue 
« préparation d'une guerre contre les soviels »; 

De M. Waldeck Roclet, sur la politique agricole du Gouver- 
nement, notamment: 1° sur les mesures qu'il compte prendre 
pour apporter un remède à la crise viticole qui s'exprime en 
cé OO par l'effondrement de cours et la imévente, sans 
aucun profit pour les consommateurs par suite de la fis’alité 


écrasante qui frappe le vin; 2° sur Furgence du vote des pro- 
positions de loi tendant à réduire le prix des fermages abusifs 
et à appliquer aux preneurs mélayers Île partage aux deux 
tiers en cas de bail à mélavage; 3° sur le récent décret pris 
par le Gouvernement et tixant pour les salariés agricoles Je 
salaire pninimum garanti à un taux ridiculement bas, avant 


pour effet d'inférioriser considérablement les salariés de Fagri- 
culture par rapport à ceux des autres professions; 4° sur Îles 


mesures de radiations massives prises à l'encontre des vieux 


pavsans qui dermandent le bénéfice de Fallocation temporaire 
ux vieux et sur la nécessité d'instituer rapidement la caisse 
vieillesse agricoie ; 


De M. Pourtalet, sur: 1° Je caractère arbitraire des arresta- 
lions et sur les actes de brutalités dont ont été victimes les 
travailleurs patrioles arrêtés, sur leur lieu de travail et dans 
l'accomplissement de leur profession, le vendredi 5 mai 190, 
à La Bocea (Alpes-Maritimes); 2° Je caractère des opérations 
policières qui se sont produites à cette occasion qui témoi- 
«nent du plan préalablement établi d'agression policière vio- 
Énte: do Je fait qu'un officier du commandement a fail usage 
d: son revolver, sans somination préalable, ainsi qu’en témoi- 
gent les douilles de cartouches trouvées sur les lieux où se 
produisit l'agression policière; 4° les actes de violence prati- 
qués par cet officier du commandement sur les ouvriers arrêtés 
au cours de leur interrogatoire ; 5° les conditions inadmissibles 
dans lesquelles ont été tran<portés, avant que d’être relaxés, 
trois des travailleurs arrêtés, qui furent déposés, après un 
long périple en pleine nuit, à plus de trente kilometres du 
lieu de leur détention provisoire, dans une région de mon- 
ligne déserliqne, procédés identiques à ceux pratiqués pendant 
l'occupation hitléricane par les terroristes de la Gestapo et des 
S. S.; 6° la responsabilité et l'attitude complice du sous-préfet 
et du préfet des Alpes-Marilimes qui ont assisté, connu et, 
partant, couvert de tels faits: 

De M. Fayet, sur les conditions abominables dans lesquelles 
doivent vivre les démocrates émigrés, déportés en Algérie qui, 
dénnmis de lout le nécessaire, sans argent, sais vélements, sans 
logement, sont astreints à résider dans des localités du bled 
algérien où il leur est impossible de trouver du travail; 

De M. Albert Masson, sur le décret n° 50-1178 du 22 septembre 
F0 portant applicalon au ministère de l'éducation nationale 
(e@miseignement technique, jeunesse et sports) du plan d’éca- 
notmies prévu par l'arliele 31 de la loi de finances du 31 janvier 
1950 qui décrèle dans son article 1* Ja suppression des emplois 
crapies et qui concerne : le service de l'équipement sportif. l’ins- 
peclion de 1 jeunesse et des sports, les etablissements rele- 
vant de la jeunesse et des sports, liaspection de l'enseigne- 
ment technique, les écoles normales nationales d'apprentissage, 
les centres d'apprentissage. Ces mesures ont été prises en vin- 
lation des décisions de FAssemblée nationale qui s'était pro- 
uoncée contre toute diminution de crédit du budget de lédu- 
calion nalionale et au moment où l'opinion publique s'émeut 
de i'accroissement des dépenses militaires et de l'insuffisance 
d'élablissements d'enseignement technique, de centres d'ap- 
prenbissage et du nombre de postes y afférent; 

De M. Patinaud, sur le décret n° 50-1176 du 22 septembre 19:0 
qui prévoit la suppression de dix directions départementales du 
travail et de la main-d'œuvre. Cette décision à été prise par le 
Gsuvemement en violation des décisions de l’Assemblée natia- 
nale qui, le 5 juin dernier, avait manifesté sa volonté de voir 
Biantenir lesdites directions ; 

De M. Marius Carlier, sur Ja décision du Gouvernement de 
créer un aérodrome militaire permanent sur le terrain d'aviation 
de Robinson (Haute-Marne) à proximité de Saint-Dizier, ville de 
20.000 habitants et des villages de Valcourt, Moeslain, grave- 
ment endommagés par la dernière guerre, et Hoëricourt entiè- 
rement détruit, Celle décision a pour but l'arrêt de la recons- 
truction du village d'Hoëricourt et l'interdiction de construire à 
Valcourt, Moeslain, Hallignicourt et Saint-Dizier, et présente da 
graves dangers pe les populations de Saint-Dizier et des 
environs en cas de guerre comme en temps de paix; 

De M. Legendre, sur la signification qu'il convient de donner à 
l'entrée au sein du miaistère de M. Paul Antier, président du 
groupe paysan, quelques jours après la condamnalion formelle 
par le congrès de ce parti de la politique antiagricole du Gou- 
vernement; 

De M. Aillonneau, sur les incidents regrettables qui se sont 
produits dans le département de Maine-et-Loire, lors de la réou- 
verture des écoles publiques de Saint-André-de-la-Marche et de 

la Prévière, le lundi 2 octobre 1950, et les intentions du Gou- 
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vernement pour assurer la liberté des parents qui Veuke 


confier leurs enfants aux écoles publiques et les mesuies 4: 
comple prendre coatre tous ceux qui, par menaces, Voies 
de fait où par lous autres moyens, s'opposent à li; a 
des lois scolaires actuellement en vigueur; 

De M. Touyas, sur les cunditions dans lesquelles ont 1 sn 
qués cent quinze ouvriers de l’arsena! de Tarbes qui 4: cn 
tanément manfesté jieur indignation patriotique A Ven 
{rusion d'une commission militaire américaine et : à 
l'arsenal de Tarbes; 

De M. Jean Masson, sur: 1° la violalion des garanti ritog 


dans le décret du 22 mars 1948 à l'occasion du ecaleu 
de revient du blé de la révolte 1950; 2° Ja politique d'or. 
tation et d'exportation du Gonvemement; 3° Jes me ui 
comple prendre pour assurer l'approvisionnemenit des gym 
cuileurs en engrais et notamment en segries; | 


De M. Guyomard, sur les mesures que Île Gou eut 
compte prendre pour assurer l'écoulement de Ja 7 
pommes et les moyens qu'il pense mettre à la dispos lee 
cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au mäxih ne 
production abondante de fruits à cidre; 

De M. Bétolaud, sur les incidents scandaleux qui ont 
déroulés à Bordeaux à l'occasion de Farrivée en France de Sy 
le sultan du Maroc et sur les mesures que le Gouverout 
compte prendre contre ceux qui, en toutes creon Line, 


s'emploient à porter atteinte à la dignité et au renoi de là 
France : 

De M. Pierre Besset, sur [es agissements du préfet du Fuvde 
Dôme qui, à l’occasion d'un meeting communiste, le S ctoire 
1950, à Clermont-Ferrand, a violé Ja Constitution et <ur les 
mesures de police inexplicables qui ont mis en danger la cou 
rité des républicains; 

De M. André Marty, sur: les projets de démembrement de |g 
S. N. C. F, préparés par le conseil des ministres; les coripres 
sions accélérées de personnel des chemins de fer et les ‘ont. 
quences graves qui en découlent pour les voyageurs et le< che 
minots, du fait du manque de sécurité et de la surexploi' ation, 
comme ce fut le cas pour la catastrophe du Paris-Nancy et pour 
les accidents morteis qui se multip'ient; la réduction sensible 
des centres d'apprentissage et la situalion des nt (Jude 
lifiés qui sont envoyés comme manœuvres sur les voies: la 
vente de matériel et d'installations de la S. N. C. F. à l'indus 
trie privée; les atteintes préparées contre les œuvres <oriiles 
des cheminots et contre leurs droits acquis: enfin, Fin<titution 
de mitices de guerre civile dans les chemins de fer aux frais 
des contribuables et avec les mêmes hommes que les miles 
de Darhand ; 

De M. Frédérie-Dupont, sur les dramatiques événement 
d’Indochine et sur l'abandon matériel et moral dans lequel à 
été laissé notre héroîque corps expéditionnaire, par une pole 
tique qui laisse le parti communiste saboter 60 p. 100 du matt. 
riel de guerre destiné à ros soldats, qui refuse aux autorités 
responsables l'expulsion d'indochine des espions commintes 
et qui, par le retard apporté au renouvellement des crédits, 
oblige le haut commandement, en pleine crise, à réduire nos 
effectifs de vingt bataillons : 

De M. Michelet, sur les responsabilités gouvernementi'e: qui 
sont à l'origine du désastreux échec que viennent de subr au 
Tonkin les troupes de l’Union française : 

De M. Paul Reynaud, sur la politique du Gouvernernent À 
l'égard des problèmes posés par la défense de FEurope occi- 
dentale, et notamment celui de la contribution militaire de 
l'Allemagne de l'Ouest à la défense commune; 

De M. Castera sur les mesures que le Gouvernement comple 
ge à la suite des multiples agressions perpétrées contre 
es organisations démocratiques, contre leurs sièges et leurs 
militants et, plus particulièrement, à la suite de l'attentat 
fasciste commis le 8 octobre 1950 à Auch par les agents du 
R.P.F. contre le président du groupe parlementaire corn 
nisle, M. Jacques Duclos, secrétaire du parti communiste fran 
çais, député de la Seine, et contre la paisible population £er 
soise venue manifester son attachement à la paix: 1° pour pro 
céder à la mise hors la loi et au désarmement des lus 
factieuses du R.P.F. et pour rechercher et punir les auteur de 
ces attentats; 2° pour mettre fin à la campagne de la r'o cl 
d'une certaine presse qui, par leurs calomnies et leurs rer 
songes contre le parti communiste français et tous les parlr 
sans de la paix, excitent les criminels et arment leurs 

3° pour garantir la sécurité des Français et la libre expr' 
des opinions, comme le prévoit la Constitution de notre j2v°, 
adoptée par le peuple de France: 

De M. Paul Boulet, sur la situation grave que crée, du poil 
de vue économique, la décision de fermeture des mines de 
Plaisance et sur les répercussions de cette mesure et 4 410 
semblables qui sont à redouter sur le climat social et la <int° 

morale de la nation; 
De M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix ui 
blé, pour la campagne en cours, et notamment les raisons pou 
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 uelles les dispositions instituant une prime de conservation 
cr point été remises en vigueur; 

pe M. René Arthaud, sur les raisons pour lesqueiles le Gou- 
ver! nt pro.onge la guerre terrible et coûteuse du Viet-Narm, 


pr paix irumédiale est possibie, comme l'attestent 

rations répétées du président Ho Chi Minh et notam 
ment es propositions rapportées par Li 0 Figuéres, qui per- 
cutent de faire la paix au Viet-Nam sur la base d'une amitié 


rs entre le peupie vietnamien et le peuple français; 

* pe M. de Lepervanche, sur: 1° les mesures que le Gouverne 
né mpte ordonner pour que là préfecture de la Réunion 
fasse droit aux justes revendications ues- cheminots, dockers ei 
inscrits maritimes de la Réunion; 2° les saetions qu'il compte 


contre le préfet Béchof qui, en Violation de la Const 
dans le but de briser celle grève, à institué au port de 


k noiute des Ga'ets un véritable régime de terreur, jeté les 
militants de la classe ouvrière en prison, privé la population 
de son ravitaillement en lait et légumes frais el introduit dans 
d'ile travailleurs magaches. 

la date des débats sera fixée ultérieurement. 


+, <E 
MODIFICATION DE CERTAIMES DISPOSITIONS DU PREGLEMENT 


Discussion d’une proposition de résolution. 


#. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des pro- 
wstions de résolution: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses eol- 
beues, tendant à modifier l’article 63 du règlement de l'Asem- 
hiée nationale sur les discussions d'urgence ; 2° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses coïlègues, tendant à modifier les dispositions 
reglementaires relatives à Ja fixation de l'ordre du jour et à lo 
rowédure de discussion d'urgence (N?s 8510-9977-10163 
La paroïe est à Mme Germaine Pevroles, rapporteur de 4 
commission du suffrage universel, du règlement et des péii- 
tons 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Monsieur le président, 
mes chers coMègues, il est de bonne administration qu'au 
début d'une session c'argée de l'étude d'aussi importants pro- 

s que notre sécurité, le budget, la loi d'amnistie, notre 

Assemblée ordonne ses méthodes de travail. 

Il n'a pas dépendu de ceux qui sont assis au banc de Ja 
commission, ni de M. Minjoz, ni de nombreux autres députés 
que cette réforme soit plus profonde et, partant, plus efficace. 

Je veux au moins demander à mes collègues de bien vouloir 
accepter le rapport que j'ai l'honneur de leur présenter au 
uom de leur Commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétilions sur les propositions de M. Minjoz. 

Ces propositions se sont faites en deux temps. 

En effet, par une première proposition déposée Je 
23 novembre 1919, M. Minjoz suggère certains remèdes aux 
abus qui, même après la refonte du règlement que nous avions 
faite, vous vous en souvenez, à la fin de 198, ont continué 
de se produire dans le dépôt des demandes de discussion 
d'urgence et des demandes d'arbitrage. 

Eu discutant cette première proposition, M. Minjoz, son 
auteur, plusieurs commissaires, dont M. Bardoux, M. Joubert, 
M. Barrachin, président de la commission, et moi-même nous 
nous sommes rendu comple de la nécessité de modifier la 
protdure d'examen préalable et d'inscription à l’ordre du jour 
des arbitrages et des dispositions réglementaires relatives à 
li procédure de fixation de l’ordre du jour. 

La commission s’est livrée à un travail long et sérieux, 
auquel ont participé tous ses membres, et elle à pu ainsi 
dégager les grandes lignes de la réforme partielle, mais néces- 
Saire, qu’elle vous soumet aujourd'hui. 

D'abord, modification de la procédure de fixation de l'ordre 
du jour, Le 17 mars 1948, nous avions apporté des restrictions 
à la possibilité de modifier, en cours de semaine, l’ordre du 
jour hebdomadaire fixé par l’Assemblée, sur proposition de la 
conférence des présidents. 

Nous avons pu constater, cependant, que notre travail de 
législateurs est encore trop souvent gêné par le fait qu'à tout 
moment l’Assemblée peut bouleverser le programme de ses 
travaux, Des diseussions en cours sont ainsi restées en sus- 
pens. II me suffira de vous rappeler deux exemples: le statut 
rs vs communaux et la vente des immeubles par appar- 
ements, 

D'autre part, il est apparu à M. Minjoz que le rôle de la confé- 
rence des présidents, qui fixe pour une semaine un ordre du 
Jour à tout moment modifiable par l'Assemblée, tendait à 
devenir inutile. 1} proposait, en conséquence, que la conférence 
des présidents prévue par l’article 34 du règlement continue 

se réunir chaque semaine. Mais, dans une première réunion, 
elle aurait fixé l’ordre du jour pour quatre semaines. A la 
Téunion suivante, elle aurait fixé l’ordre du jour pour-la cin- 
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quième semaine, et ainsi de suile de telle arte que l'ordre lu 
jour de FAssemblée serait toujours fixé à l'avar l' : 
durée de quatre scrmaines, 

Naturellement, tes propositions de la conférence 4 , 
lents restera ent toujours soumis à la ratification de l'Assem- 
blée souveraine, Mais, une fois ratitices, elles ne seraient plus 
susceptibles de modification, , 

M s'agit la, dans l'esprit de 11 commission, d \ \ 
d'un ordre du jour intangib'e quant à son contenu global, 
Mais IN ls l'hyp the-p LE laute | la | b to! [RE 1h} FR 
la diseueésion d'une affaire ne pourrail s'ouvrir à jour tixé, 
il est Imien entendu qu'eile demeurera imecrite à l'ord ln l 
de l'Assemblée, sou- réserve de la distribution du rapport 

Par 26 voix contre 13, voire commission s'est d'ibord pro- 

nonece en faveur de la fixation à plus longue échéance, par 
la conférence des présidents, de l'ordre du jour de l'Assem 
biée. Mis, par 22 vaix contre 17, elle a décidé que cet ordre 
lu jour serait orrèlé, non point, comme le demandait M. Mnjoz, 
P )1:1 qu tri t [EN ITE Ii pou [rois + 11 es seule hi { 
. Elle à également adoplé une proposition de M. Cristofol qui, 
intervenant dans la discus-ion généra'e, a déclaré que le Gou 
vernemeut ne devrait pas avoir la possibilité de bouleverser 
à tout bout champ l'ordre du jour réglé par VA ublée ; 
l'ordre du jour ne pourra plus être modifié, 

Par voie de conséquence, naturellement, if nous à pat CCR 
saire de supprimer le premer alinéa de larticle 3% du règle- 


ment qui inlerdisait d'insérire une affaire à l'ordre du jour 
avant que le rapport sait distribué ou publié: maintenir une 
telle condition eût fait évidemment obstacie à la nouvelle pro- 
cédure de fixation de lordre du jour trois Semaines à Favan 

Teiles sont les modifications que propose 13 commission, sur 
proposition de M. Minjoz, pour là fixation de l'ordre du jou 

Viennent ensuite les modifications proposées par volre com- 
missiqn pour la procédure de discussion d'urgence 


Je vous demande, mes chers collègues, de vous procurer 
et de Îlire attentivement la proposition n° Sol0, car ces ques- 
tions de règlement, qui voue paraissent peut-être un peu super 
fétatoires au moment où nous les discutons, vous semberont 


d'une importance primordiale lorsque e'engageront d'impor- 
tants débuts, \ppl'audissements au centre, à gauche, et sur 
quelques bancs à droite.) À ce moment-là, vous regrellerez de 
n'avoir pas prêté une plus grande attention aux modifications 
du règlement et vous Interviendrez auprès de votre président, 
de votre rapporteur et de ceux qui S'intéressent à ces questol 
— jis n'en pourront mais! pour leu: demander de modilier 
le règlement, (Applaudissements sur Les mêmes ban 

Par conséquent, lans sa première proposition, M. Minjoz 
a seulement voulu rendre plus difficiles les demandes d'arbi- 
trage, afin d'éviter que, plusieurs fois par semaine, l'Ascembiée 
ne soit obligée de consacrer de nombreuses heures à exam'ner 
et, la plupart du temps, rejeter les demandes de discussion 
d'urgence. 

M. Minjoz proposait que lorsqu'un député demande un arbi- 
trage, il soit tenu d'appuver sa demande des Signatures de 2009 
de ses collègues astreïnts à répondre à Fappet de leur nom, 
(Erclamaltions,. 

J'indique sans plus attendre que cette proposition n'a pas 
été adopite par la Vous n'avez done pas à vous 
en émMmouvoir. 

I proposait ensuite que l'arbitrage ne puisse être demandé 
par une commission qu'à la suite d'un vole érnis 4 la majorité 
qu'un arbitrage demandé par un 


COIIHISSION, 


des membres la composant; 
député ne puisse venir en discussion devant l'Assemblée q 
si la commission donnait un avis favorable à la demande d'arb.s 





trage. 
La première proposition de M: Minjoz prévoyant deux cents 
signatures au lieu de cinquante a été repoussée, Nous en som 


mes restés aux cinquante Signatures. 

La deuxième suggestion a été adoptée par 16 voix contre 14, 
ce qui est évidemment une majorité très faible, Mais il à paru 
à ceux qui ont accepté Ja proposition de M. Minjoz que cette 
disposition était nécessaire pour freiner les demandes d'arbie 
trage émanant de commissions, 

Il.nous à paru logique, enfin, que la majorité requise pour 
demander une discussion d'urgence le soit également pour 
demander un arbitrage. 

Certains commissaires ont prétendu que la décision d'une 
commission de demander la discussion d'urgence comportait 
implicitement celle de demander l'arbitrage. Mais celte pri-@ 
de position à l'avance, sans même que l'on connaisse les argu- 
ments susceptibles d'être invoqués par le Gouvernement contre 
l'urgence, à paru prématurée. 

Enfin, dans une autre proposition, M. Minjoz s'appuie sur 
l'expérience que nous avons vécue au cours de ces derniers 
mois pour demander une réforme plus profonde de la procédure 
de discussion d'urgence. 

En effet, cette procédure d'urgence, au lieu d'être exceplion- 
nelle, est devenue la règle. Pour espérer que son texte voie le 
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jour, l'auteur d'une proposition devait l'assorlir d'une demande Ceux d'entre nous qui, ces dernières semaines, 6; ne, 
de discussion d'urgen contact avec nos populations laborieuses, savent quelles Li 
Je dis bien « espérer », car, même avec l'urgence, l'embou- les préoccupations qui les assaillent, Hs savent qu'il n'est no 
leillage de nos travaux élait tel que tout espuir était presque de foyers laborieux de France où ne se posent des prob 
Van velatifs aux conditions quotidiennes d'existence de cha et 


M. Minjoz, dans l'exposé des motifs de sa proposition, cite 
un chiffri les 9 et 16 mal 1450, 48 demandes de discussion 
d'urgence se trouvaient inseriles à l'ordre du jour, qui n'ont 
pus pu, halurellement, Veiur lüuules €én discussion, Ceci sé passe 
de corminentaire 

La conféren les présidents, pour remédier à cet état de 
fait, avait cependant, et contrairement à notre règlement - 
ce qui à motivé une protestation de Ja part de M. Barrachin, 
holre président décidé de les reporter à la suile de divers 
débats, tels que les débats budgétaires 

Ain la proccdure de discussion d'urgence avait perdu 
son caracicre exceplionnel, 

Pour é\iter l'en Hnbrement, M Minjoz a proposé de « léga- 
list en quelque sorte Ja procédure suivie en fait depuis le 
25 avril 19%), Les arbilrages el les discussions d'urgence ne 


seraient plus inse conne par le passé, en tête de l'ordre 
du jour du premier jour de séance suivant, mais chaque 
naine on leur consacrerait un jour de séance, c'est-à-dire, 


les présidents pourrait fixer, chaque semaine, 
Je jour qui serait réservé aux arbitrages et aux urgences et, 
d'autre part, selectionner discrétonnairement ceux qui, dans 
l'ordre qu'elle fixerait, seraient seuls inscrits à l'ordre du jour 
de ce jour de séance "spécial. 

Une priorité de droit el la possibilité d'une discussion dans 
l'heure — en fin de session où avant son interruption — ont 
toutefois été prévues par M. Minjoz en faveur des affaires qui 
ont été adoglées en premiére lecture par FAssemblée avee la 
produr l'urgence et qui doivent faire l'objet d'une deuxième 
lecture à la suite d'un avis non conforme du Conseil de la 
République, 

Votre commission s'est prononcée en faveur de ces nouvelles 
procédures, 

Relenant également une autre suggestion de M. Minjoz des- 
tinée à mettre un terme à la fréquence croissante des « accep- 
lalions tacites » de Furgence par les commissions, génératrices 
de la plupart des demandes d'arbitrage, elle a adopté une 
modification à l'article 62 du règiement d'après laquelle l'absence 
d'avis d'une commission saisie d'une demande de discussion 
d'urgence n'équivaudra plus à une acceptation, mais à une 
upposition tacite à l'urgence. 

Vous vovez immédiatement quel bénéfice nous Drerons, pour 
l'harmonie de nos travaux. de cette modification. 

Enfin, nous avons apporté aux dispositions réglementaires 
concernant l'urgence quelques retouches de délail que je ne 
VEUX pas vous énummérer jei, car il faut pour cela se reporter 
au réglement, et nous pourrons, M. le président de la commis- 
sion, M. Minjoz, auteur des propositions, et moi-môûôme, vous 
donner, au fur et à mesure de la discussion des .articles, les 
explications qui pourraient vous paraître souhaitables, 

J'appelle l'attention de FAssemblée sur les dispositions nou- 
velles faisant l'objet du dernier alinéa de l'article 63 et du 
premier alinca de l'article 64 du règlement, car il résulle de 
la combinaison de ces dispositions que l'Assemblée pourra, si 
elle le juge indispensable, poursuivre une discussion d'urgence 
sans desemparer au delà du temps qui lui aura été imparti; 
Suon, la suite de celte discussion segàr inscrile de plein droit 
en tête de l'ordre du jour du plus prochain jour de séance 
lOSCEVE aliX UrHCNCeS, 

Voila, en ce qui concerne la fixation de l'ordre du jour de 
notre Assemblée et la procédure d'urgence et d'arbitrage, les 
modifications que nous avons lhonneur de soumettre à votre 
apprécialion et, si vous le voulez bien, à votre approbation. 

Je m'excuse du caractère très aride et peut-être un peu 
confus des explications que j'ai pu donner. J'ai essayé de les 
rendre aussi claires que possible, mais il vous suftira de vous 
reporter au texte du rapport ainsi qu'aux propositions de 
M. Minjoz et à ce réglement qui doit être notre livre de raison, 
à nous, parlementaires, pour comprendre ce qu'il pourrait y 
avoir d'un peu obscur dans cet exposé. 

Je remercie ceux de nos collègues qui m'ont écoulée de l'at- 
lention qu'ils ont bien voulu m'accorder, (Apmlaudissements au 
centre, à Gauche et à droite.) 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Yves Péron oppose la question préalable. 

La parole est à M Péron. (Applaudissements à l'ertrême 
qaux lux .) 

M. Yves Péron. Nous avons opposé, au nom du groupe com- 
munisle, la question préalalle au rapport de Mme Peyroles 
parce qu'une discussion avant trait à des modifications au 
réglement, engagée dès Ja séance de rentrée, ne nous semble 
pus conforme aux vœux de la population de ce pays. 





par-dessus tout, es problèmes d'avenir. 

Nos populations se demandent avec angoisse si le bien | 
précieux des hommes, la paix du monde, sera sauvé. 

Vous nous proposez de rouvrir la session parlementaire 
pas en abordant lexamen des questions qui préoccun 
Français, mais en disculant de modificalions au règlem: e 
l'Assemblée. Alors que, pendant les Vacances parlementiiree 
le Gouvernement à pris une série de dispositions extrèr 
graves, vous voulez moditier le règlement ! 


Au moment où l'on annonce le réarmement de Aller 
occidentale, qui se verrait doter de 10 divisions de pence 
Higne (Applaudissements à lerlrême gauche), notre pure 
veut que se fasse entendre ici sa protestation et demar * 


ses élus d'affirmer en son nom qu'il n'accepte pas de se Fittre 
pour rétablir l'Allemagne dans ses frontières hitlérienr: 


Vous voulez entreprendre un débat subalterne quand. 1 
décret, on annonce, sous prétexte de défense en surf (à 
constitution d'une garde territoriale, Véritable milice } { 
tant d'élever la délation, le mouchardage, à la hauteu: e 
institution, 

Ce qui préoccupe nos populations qui n'ont pas oul e 


qu'elles ont souffert de la milice de Parnand, c'est de conter 
que, pour imposer une politique de misère el de guerre, où f, 
de la répression, un des moyens essentiels de gouvernerent 

Pour v parvenir on Va recruler des éléments « civiquerent 
sûrs », établir une discrimination au profit des bandes arrives 
qui usent de la bombe au plastic pour agresser des rassemble. 
ments démocratiques, pour attenter à la vie des militants les 
plus aumnés de notre peuple (Applaudissements à l'erticme 
gauche) et incendier les sièges des organisations et des mouxe. 
ments qui lutlent pour la paix. 

Ceux qui se sont opposés à lhitlérisme et à <es complices 
francais ne sont pas, Selon vous, civiquement sûrs, mais ceux 
qui ont fait eur apprentissage dans la milice d'hier seront, eux, 
sûrs pour la milice de demain. 

C'est pour pouvoir en disposer que l'on demandera à note 
Assemblée de voler en leur faveur une loi d'ammistie, celle 
amnhistie que lon refuse aux travailleurs condamnés pour avoir 
défendu leur pain et celui de leurs enfants, que lon refuse aux 
combattants de la paix qu'on continue à traduire devant Les 
binaux et qu'on condamne à de lourdes peines de prison. 

On veut redonner aux hommes de la collaboration une fluce 
dans le pays; on prétend méme leur en faire une dans la dire 
tion des affaires du pays. Et c'est pourquoi lon nous annonce 
une modification au régime des inéligibilités. C'est pourquoi 
aussi, sans doute, Georges Bonnet à pu revenir en France, lu 
qui avait déclaré en 1939, au comte von Wellzek, ambassadeur 
de Hitler: « Les communistes seront mis à la raison, les élec 
tions seront ajournées, » Ceux qui, oi delà les cominunistes, 
menacent de Lors tribunaux et de leur milice tous ceux qui 
luttent pour la paix, ne peuvent pas ne pas souscrire « »0n 
æelour. 

Ce sont les mèmes qui s'apprètent, par le truquage électonl, 
à réduire la place des représentants des couches laborieuses 
dans nos assemblées, comme s'il suffisait d'une loi électorale 
pour enlever à notre parti le cœur des millions de travailleurs 
qui lui font confiance et pour porter un coup à la volon'e de 
lutte pour la paix de notre peuple. 

Attentats, milice, loi électorale, autant de mesures avant pour 
but d'accentuer la fascisation du régime, de sacritier la Hepu- 
blique à la guerre, de sacrifier la France à la guerre. 

Deux mille milliards d'impôts supplémentaires en trois ans, 
pour le réarmement, des crédits supplémentaires pour le Viet 
Nam, voilà ce qu'on nous propose, au lieu d'écouter la \ox 
de la majorité de notre peuple | 7 exige la fin de la guerre, 
l'ouverture de négociations avec les représentants quaïilies 0 
peuple du Viet-Natn. (Applaudissements à l'extrême gauche) 

Des crédits supplémentaires, pour financer les dix-huit mois 
qui ne sont pas nécessaires pour défendre la France, mais qui 
sont voulus par le Gouvernement pour sacrifier notre jeunesse, 
en faire une piétaille qui, aux côtés des divisions allemandes, 
irait, si on le suivait, aider les vaincus de Stalingrad à proure 
Jeur revanche, 

Les dix-huit mois annoncent les deux ans. Mais notre peuple 
n'a pas oublié: 1913, les trois ans; 1914, la guerre. 

J'appartiens à la première classe qui a fait deux ans de ser- 
vice militaire, J'ai été libéré en 1937. En 1938, c'était Munich; 
en 1939, la guerre. Ceux de ma génération, comme nos }t1€ÿ 
se souviennent. x 

Que d'or, que de milliards, il va falloir trouver, si on vous 
laisse faire, pour aller plus loin dans la préparation de noü- 
veaux deuils, de nouvelles ruines! 
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où prendre cet or, quand c'est un banquier, Petsche, qui tient 
ja caisse, quand c'est un autre banquier, liené Mayer, qui tient 
fouet au ministère de la justice ? Ce n’est certainement pas 
coftres-forts des banquiers qu'on va s'adresser, Ce sera 
aux pauvres gens, aux ouvriers réduits aux bas salaires et au 
chomage, aux paysans conduits à la ruine, aux classes moyennes 
appauvries par la fiscalité et la réduction du pouvoir d'achat, 
que VOUS demanderez encore davantage, si on vous laisse faire. 

Voila les vrais problèmes! Mais vous voudriez, au début 
celte session, obtenir d'une majorité que soit supprimée 
toute possibilité d'expression de !a volonté populaire dans 
cette enceinte. | L x: 

Voilà ce qui, dites-vous, serait urgent! Voilà ce que vou- 
gruent une majorité et un gouvernement. Non pas méme une 
majorité d'ailleurs, mais la seule conférence des présidents 
qui aurait pouvoir de décision. 

Ce n’est pas possible, Vous ne pouvez pas donner au pays 
Je spectacle d'une majorité se mettant à l'abri de barrières de 
carton constituées par des modifications du règlement, D'au- 
tant plus que ce qui ne se dirail’pas ici se dmait avec plus 
de force encore dans le pay, où l'union se réalise pour faire 
triompher la volonté de paix. 

L'idée que les peuples peuvent empêcher la guerre, que 
celle-ci n'est pas fatale, à fait beaucoup de chemin. Des catho- 
liques, des socialistes, des radicaux, des sans-parli s'unissent 
aux communistes pour lutter pour la paix. 

Dimanche, à Périgueux, 1.200 délégués venus de toutes les 
conununes du département ont signifié leur volonté de s'unir 
et d'agir ensemble pour sauver la paix. 

[en sera ainsi dans toute la France. Il en est ainsi de par 
Je monde. Contre cela, rien ni personne ne peut rien. 

C'est ce que nous avons tenu-à dire au début de la session, 
en demandant à une majorité de décider d'apporter d'abord 
une réponse aux questions que se pose notre peuple, aux ques- 
tions posées par les élus du suffrage MAR 

lel est le sens de la question préalable qu'au nom du groupe 
communiste j'ai posée. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je vous demande de 
repousser Ja question préalable. 

Si la commission du suffrage universel a bien voulu rapporter 
favorablement les deux propositions dont je suis l’auteur, c’est 
précisément pour que nos déba's soient mieux organisés, assu- 
rer un minimum de discipline et permettre de discuter dans 
l'ordre, la liberté et la tranquillité toutes les affaires que l’As- 
semblée aura inscrites à son ordre du jour. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 5 

M. le président. Je mets aux voix la question préalable, 

M, Yves Péron. Nous demandons le scrutin. , 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent que 625 buile- 
lins ont été déposés dans les urnes. (Exclamations au centre.) 

Le pointage est donc obligatoire. 

de crois devoir appeler l'attention de mes collègues sur l'in- 
convénient grave qu'il v a, au moment où nous reprenons nos 
Uavaux, à user d'un tel procédé. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Il va être procédé au pointage des votes, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

La séänce est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes, est 


: 


reprise à dic-sept heures et demie.) 
M. le présent. La séance est reprise. 


Cab 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jeannot s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y À ps d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé. 
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MODIFICATION BE CERTAINES DISPOSITIONS DU RECLEMENT 
Reprise de la discussion d'une proposition de résolution, 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur la question préalal 


M CE cha : Me ERRRNEn 547 
MAIDEN ADONIUS 3: sise nanene des aus 214 
Pour l'adoption .......... 182 
COMENT ses ta di oct ess ve 16 
L'Assemblée nationale n'a pas adopt 


liscussion LA, nérale, a parole est à M. le Lepei van he, 


il est indénia- 


Dans la 
M. Léon de Lepervanche. Mesdimes, 
ble que, les propositions de M. Minjoz, vient de Île 
démonter d'aeurs notre collègue et ami M. Péron, visit 
qu'un seul but: restreindre encore les droits de la minoritk 
En effet, le texte qui vous est soumis prévoit que la confé- 
rence des présidents arrète l'ordre du jour des travaux de lAs- 
réunion 


MEeSSIOUFS, 
corne 


semblée pour la durée de trois semaines et que, dans sa 
suivante, elle procède de mème pour là quatrième semaine. 

La proposition prévoit d'autre part: « L'ordre du jour réglé 
par l’Assemblée sur proposition de là conférence ne peut pius 
être modifié ». 

Si les députés métropolitains dénoncent le 
modifications représenti it, que diront alors 
départements et des territoires d'outre-mer qui ont Fhalitud 
de se heurter non pas seulement à lobstrucbon systématique 
du Gouvernement, mais encore à l'indifférence quasi générale 
de la majorité de cette Assemblée qui soutient le Gouvernes 
ment ? 

Mme Madeleine Braun. Tics 

M. Jean Minjoz. Ce n'est pas exact. 

M. Léon de Lepervanche. Je constate des faits que le J 
officiel reflète. Il est certain que cette majorité, qui défend et 
soutient le Gouvernement, à à son actif une politique cobonia- 
liste des plus terribles, même envers les territoires que vous 
avez. classés, mesdames, im départements 
d'outre-mer. 

Je ne prendrai comme exemple que votre refuëMd'accorder à 
nos compatriotes le bénélice de la sécurité sociale, qui n'est 
js encore ER chez nous, que vous le vouliez où non: 
e Journal 6 ficie l'atteste. 

Ainsi, lorsque ces députés d'outre-mer, 
rience du colonialisme du Gouvernement 
rence de la majorité de l'Assemblée, seront faits 
très gevaves se produisant dums leur circonseription, à 12.000 
kilomètres de la métropole, ils devront obtenir l'accord de Ja 
majorité tant à la commission qu'à la conférence des prési 
dents, c'est-à-dire que l'urgence ne sera pas retenue el que 
ces députés se trouveront dans l'impossibilité de mettre Île 
Parlement au courant de ces fails très graves, 

Je prends un exemple. Le 2 octobre à éclaté à la 
une grève, je dirai voulue pal le Gouvernement (Erclamations 
au centre et à droite) qui maintient li-bas, au seul profit des 
grandes so iétés « ipitalistes, des salaires tr ip bas. 

Dès le 9 octobre, je suis personnellement intervenu au minis 
tère de l'intérieur; j'ai écrit au minisiwe du fravail ainsi qu'au 
ministre des travaux publics. Je n'ai recu aucune réponse 
jusqu'à présent 

Pendant ce temps, le préfet 
des $S. $S., réquisitionne le personnel. 
et des C. R. S. — j'allais dire des S. S. — (Protestations à 
droite, — Applaudissements à l'extrême qauche) escalader des 
clôtures, arracher les ouvriers chez eux, les obliger à travailler, 
procéder à l'arrestalion de 20 inscrits maritimes, Déjà, à ma 
connaissance, dix de ces inscrits sont condamnés. 

De plus, le préfet Béchoff, appliquant certainement en cela 
les directives du gouvernement colonialiste, fait venir des tra- 
vailleurs malgaches pour briser une grève imposée par Ja 
néfaste politique économique et financicre du Gouvernement, 

Voilà les conditions terribles dans lesquelles nous nous trou- 
vons. C'est pourquoi, plus que leurs collègnes métropolitains 

- les représentants des territoires d'outre-mer ont de bonnes ra 
sons pour rejéler l'ensemble des dispositions qui leur sont 
soumises. 

J'ai cité l'exemple de ce qui se passe duns mon île, à douze 
mille kilomètres d'ici. Croyez-vous franchement qu'un préfet, 
représentant de la France démocratique, puisse se jouer de la 
Constitution comme il le fait, en brimant des travailleurs qui 
ne font que défendre leur droit à la vie? Le Gouvernement 
maintient là-bas des salaires insuffisants -— des hommes n'ont 
pas 4.000 francs par mois pour vivre — et ce même Gou- 
vernement accorde à ses fonctionnaires, dans ce département, 
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des traitements beaucoup plus importants que ceux atltri- 
bués aux fonctionnaires métropolitains, Car le coût de la vie 
est plus élevé que dans la métropole, La situation est terrible, 

Ainsi, la conférence des présidents et la commission ne 
reliendront pas l'urgence. Et, si le texte que nous disculons 
tiait volé, je n'aurais pas le droit dé déposer une nouvelle 
demande d'interpellation avant un mois, 

Pendant ce temps, le préfet Béchoff et toute la clique colo- 
nialiste pourront jeter en prison, et peut-être faire fusiller, des 
bormmes coupables uniquement de défendre leur droit à Ja 
vie, des hommes qui, en 1942, ont lutté contre les forces pétai- 
histes pour la libération de leur île. 

lelle est la politique du Gouvernement et {el est aussi le but 
auquel tend la proposition de M. Minjoz, rapportée par Mme 
Pevyrole (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Mercier, 
sements à l’ertrême qauche 

M. André Mercier (Oise). Mesdames, messieurs, je n'élonne- 
rai personne en disant que le groupe communiste ne peut 
accepter les proposHions de M. Minjoz, pas plus d'ailleurs que 
le rapport de Mme Pevroles, 

C'est la seconde fois qu'une modification du règlement est 
demandée en ce qui concerne la procédure d'urgence, et c'est 
la seconde fois qu'elle est demandée dans le sens de la restric- 


\pplaudis- 


Lion de Ii) droits, 

Tout d'abord, la proposition qui nous est soumise prévoil 
que la conférence des présidents sera obligatoire, Auparavant, 
elle était seulement appelée à se réunir s'il y avait lieu. 

Le fait méme de rendre cette conférence obligatoire à un 
pelit air qui ne revient pas aux démocrates, 

En proposant que la conférence des présidents soit obliga- 
loire, vous semblez admettre qu'il puisse y avoir, à la direc- 
tion de notre Assemblée, un président qui aurait assez peu 
le sens de ses responsabilités pour ne pas convoquer la confé- 
rence des présidents lorsqu'il y a lieu de le faire, 

Ensuile, Vous voulez faire de celle conférence, qui n'a jus- 
qu'à ce jour qu'un pouvoir limité par la souveraineté de 
l'Assemblée nationale, un organisme avant pouvoir discrétion- 
halre, 

Ur, madame le rapporteur, qu'est-ce que la conférence des 
résidents ? d'est une assemblée qui réunit le président de 
l'Absetuhlée natiogale, les vice-présidents, les présidents de 
Cornihissions €l les présidents de groupes, La conférence des 
présidents, c'est une assemblée de tavail où lon vient pour 
proposer des mscriptions à l'ordre du jour de l'Assemblée 
hationale, 

Mais c'est aussi une pelile assemblée où le président de 
chaque groupe, que celui-ci ait quatorze membres ou qu'il en 
ait cent ou.cent cinquante, possède une voix, c'est-à-dire une 
assemblée où Ja majorité de l'Assemblée nationale se retrouve, 
bien que, dans certains tas, cette majorité puisse se trouver 
minorité, eh raison méme de l'absence de représentation démo- 
cratique, 

Jusqu'à présent — et c'était dans les traditions parlemen- 
laires ia conférence des présidents ne faisait que des propo- 
silos. Le rapport de Mme Pevroles tend à lui donner un 
pouvoir discrétionnaire. Je crois que c'est oser. C'est aussi 
abuser. 

La conférence des présidents n'est pas un organe élu par 
l'Assemblée nationale. Lui donner le pouvoir de sélectionner 
d'une façon discrétionnaire les projets ou propositions qui 
seraient seuls inscrits à l'ordre du jour constitue une atteinte 
à tous les droits des élus de la nalion, C'est en même temps 
bafouer l'opposition en l'empéchant de s'exprimer. 

Et en attendant de voter le truquage clectoral, que vous avez 
déjà étudié. 

M. René-Jean Schmitt. À Berlin! 

M. André Mercier (Oise). au cours de banquets aux menus 
hien assortis (Aires à l'ertrème gauche), vous voulez nous 
empêchez de parler, En attendant de voter la loi électorale, 
vous voulez nous empêcher d'exprimer ici les sentiments de 
la classe ouvrière et du peuple qui défend la paix. Et vous 
voulez enfermer l'opposition dans le carcan d'un règlement 
antidemocratique et antiparlementaire. 

Mes chers collèguts, l'Assemblée ne peut pas suivre son 
rapporteur qui va jusqu'à lui demander de porter atteinte à sa 
jtopre souveraineté en perdant le droit de modifier un ordre 
du jour qu'elle aurait primitivement fixé. 

Je me souviens que, lorsque quelquefois nous protestions 
contre la modification de l'ordre du jour, certains de nos 
collègues faisaient observer que l'Assemblée est souveraine et 
peut toujours modifier son ordre du jour. 7E 

Or, le règlement que veulent nous donner M. Minjoz, 
Mme Peyroles et la majorité de la commission du règlement 
juterdit à l'Assemblée de modifier son ordre du jour pendant 
des semaines. 

Aucun règiement ne peut, dans la pratique, réaliser la pensée 
du rapporteur. 
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Par ailleurs, c’est une inexactitude, je dirai même, mil, 
Peyroles, plus qu'une inexactitude, de prétendre que not: 
M. Cristofof à fait une telle proposition. D'ailleurs, il se 
quera lui-même tout à l'heure. 

D'autre part, c'est un mauvais exemple que l'auteu: \ 
proposition a choisi et que le rapporteur à répété, à savoir qe 
le renvoi et le morcellement de la discussion sur le «t;! 
personnel communal et sur la vente des immeubles par 


tement ont été dus au nombre des propositions déposées . 
demande de discussion d'urgence, 1 

M. Minjoz et Mme Pevroles savent bien que c'est le G f 
nement qui, à chaque instant, demande Ja modification da 
l'ordre du jour pour faire passer d'abord ses propres proj: 

C'est ainsi que les deux projets et propositions dont st 
fait état dans le rapport n'ont pas été morcelés oi renvoris 
par suile du nombre excessif des demandes de discuss on 
d'urgence, mais bien simplement sur Ja demande du € le 
nement. 

En outre, vous voulez fixer l'ordre du jour pour tr 


semaines. Cet ordre du jour, accepté par l'Assemblée, ne 
pius ensuite modifiable. 

On se demande vraiment, en présence de telles propos! 
si nous sommes toujours les membres d’une assemblée } 
tique et si les auteurs de ces propositions sont en ct 
avec la vie politique et avec la vie tout court. 

Cela veut dire que pendant trois semaines l'Assemblée rec 
ter: figée dans un programme établi, de sorte que si des fs 
exceptionnels se déroulent, analogues à ceux dont vient 
parler notre collègue M. de Lepervanche, qui réclament Fatten. 
tion de l’Assemblée nationale, le président brandira le re21e. 
ment et dira’ « Pardon, vous n'avez pas le droit, jusqu'à la 
semaine prochaine, de modifier l’ordre du jour. » 

C'est invraisemblable. Ainsi, qu'une grève éclate, qu'une 
catastrophe ait lieu et nous, parlementaires, nous n'aurobs puis 
le droit d'exprimer ici les sentiments des grévistes on des 
victimes, Nous n'aurons même pas-le droit de réprouver la 
répression gouvermementale contre les grèves en général. 

C'est dire que vous voulez empêcher les élus que $ 
sommes de rempiir leur mandat. C'est pratiquement inalnis. 
sible, 

D'autre part, la conférence des présidents d'aujourd'hui nous 
a proposé d'insérer dans l’ordre du jour de vendredi prochain 
la discussion du projet de loi concernant certaines incompali 
bilités parlementaires, projet de loi qui n’était même pas 
aéposé, C'est cela que M. Minjoz appelle l'ordre et la tranqu. 
lilé et que Mme Peyroles appele l'harmonie du travail parle 
mentaire. 

En fuit, c'est la loi du bon plaisir de Ja majorité, soutenue 
par ce qu'on nomme « l'opposition de droite parlementaire », 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le pouvoir discrétionnaire de la conférence des présidents 
ermettra de choisir les propositions de la majorité et de 
aisser de côlé les propositions de l'opposition, et c'est pourquoi 
nous disons que votre démocratie est une démocratie formelle, 
mais n'est pas une démocratie vraie. 

Autre nouveauté, assez drôle celle-là: le fait qu'une com- 
mission ne donnera pas d'avis sur une demande de discus-1on 
d'urgence sera considéré comme une opposition. 

C'est, comme le disait ce malin lun de nos amis, faire 
mentir le proverbe: « Qui ne dit mot, consent ». A moins quil 
ne s'agisse d'un nouveau proverbe américain: « Qui ne dit 
rien, refuse », (Rires el applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Et si M. Minjoz et Mme Peyroles se mettent à changer les 
proverbes, on pourra parier vraiment d'un exploit de la troi 
sième force. (Rires à l'extrême gauche.) 

Il sera facile, trop facile — et vous le sgvez bien, madame 
Pevroles — de ne pas réunir la commission. Par suite, Ja 
commission, n'avant pas été réunie, n'aura pu donner son 
avis et cela sera considéré comme une opposition tacite à la 
demande de discussion d'urgence. Disons que lorsque ceite 
demande émanera de l'opposition, le président intéresse 
oubliera de convoquer sa commission. 

C'est simple, bien sûr, mais il fallait y penser. C'est aussi, 
à mon sens, l'expression d'un mépris un peu grossier de n°8 
droits. 

Il y à une autre restriction dans votre rapport, madame Pey- 
roles, C'est une restriction, en effet, que le fait d'exiger un 
vote à la majorité absolue des membres composant une com- 
mission pour décider l'acceptation d’une demande d'arbitrage. 

En résumé, vous voulez supprimer pour l’Assemblée son 
droit, inviolsble pourtant, d'être toujours maitresse de son 
ordre du jour. 

Vous voulez fixer cet ordre du jour pour trois semaines. Mais 
la conférence des présidents choisira avec plein pouvoir di-rc- 
tionnaire les propositions à discuter avec demande de dius- 
sion d'urgence. Cela signifie, je le répète, qu'’eile éliminera où 
presque les propositions de l'opposition et que, l’ordre du jour 
étant fixé pour trois semaines, il ne sera pratiquement plus pr 
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8 ant ainsi à trois semaines toutes les discussions, vous duvantage à M. Mercier puisque M. M V4 A U d'expliquer 
à mpêcherez de traiter les problèmes d'actualité, l'objet de sa proposition, comm * l'avais fait, d'uilleu eu 
” vous voulez faire échec à la tradition toute naturelle présentant mon rapport, 
# aptation tacite par une commission, lorsque celle-ci J'apporterai ulement une pr 
" Jonné pas de réponse, sible à l'observation de M. Mercier concernant « ] ju 
è s propositions comme celles contenues dans les textes de INeXA üitude » que j'aurais commise en relatant M 
M 2 et dans le rapport de Mme Pevyrules s'encadrent dans tofol aurait dit en commission | | 
| sation du régime, dont nous avons déjà dénoncé quel- Je n'ai pas Plhabilude de recevoir des riuq ! (b 
. manifestations. (Applaudissements à l'extrême gauche.) nalure. Mais pr, Hi me CORNaIsS IL savent qu il pas 
s t d'abord, comme mon ami Péron l'a dit, la répression de non plus l'habitude de por 27 Pl Lie nv 
y. uueuile contre la classe ouvrière et les combattants de la > que mere + qu bee : il le met | 
L C'est, en deuxième lieu, la reconstitution des milices fas- et de la loya ee LA VS 4e us. \pplar . 
4 par le socialiste Jules Moch. C'est également la restric- centre et 4 gauche 
li s droits de I Assemblée et ce sont, enfin, les alt uites M. le président. Pas Sonucraloment, n ! 
r es et continuélies contre les hbertés des parletm: ntaires, très Lien! 
' nait: « mt à bfinr " ram o int 
l ; ee à modifier nolre rég:ement inte- Mme Germaine Peyroles, rapporteur, MU le, 
SU . x ' it A ir tr g né a » val : EL 
; \insi, vous ne visez pas seu'ement le présent, vous voyez 00 ET Ad # = à 4. hs % ACT: tn br 
pu . Vous voulez faire de cette Assemblée pour demain une pa: rs à sg x te ; # +2 Mes A with. + . 
re x de beni-oui-oti, Nous ne pouvons pas être d'accord Le = ra, TRE : Per À 
ä\ ; à px éd gr À ae ui roue = pese 6 y Je me permets de Jlire ces pli ist € Par 26 Voix outre 15, 
E es. | \pplaudissements à l'extrême gauche.) DEEE a c sa abol & A re ds - alé de ns : re 
à pius 101ngue ecnvance, pal i utvl À t KA LES , 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. de l'ordre du jour de l'Assemblée et, par 22 voix contre 17, 
ci r2 se RE , AT + elle a décidé que cet ordre du jour serait désormais arrêté 
M. Jean Minjoz. Très brièvement, je rappellerai à l'Assembiée trois semaines. à l'âvance 
{| es propositions que nous avons déposées n'ont RAS. PO Par 26 Voix contre 13, Ja commission s'est do prononcée 
put de brimer la minvrité où l'opposition. (lüres à l'extrême our la fixation à plus longue échéance de l'ordre du jour, et 
gauche.) si RER in à 8 13 voix contre sont celles de nos collègues communist 
D'autant que, dans cette Assembiée, il n°y a pas une seule, Parmi ces collègues communistes, je ne pense pas que M. Cris- 
mails P usieurs oppositions, {Interruplions à l'extrême gauche.) tofol désire re pas figurer 
\os propositions ont simplement pour but — et, dans un cer- ll est done bien entendu que M. Cristofol s'est prononcé À 
tin sens, elles se dressent même contre le Gouvernement — la commission et s'est expuqué longnerment contre Ha fixation 
de mettre fin aux abus qui, depuis plusieurs années, ont empèê- à plus longue échéance de l'ordre du jour de l'A nl Cbci 
ch tte Assembiée de travailler dans l'ordre et avec le sérieux est clairement et nettement dit. 
inli-pensable, (Applaudissements à gauche, au centre et sur Mais j'ai ajouté, dans mon rapport La commission à Cg 
drers bancs à droite.) e ment adopté une proposition de M. Cristofol tendant à préciser 
rès souvent, mes chers collègues, vous avez élé, comme que l'ordre du Jour, une fois réglé par l'Assemblée, ne pourra 
moi, surpris de voir que des questions inscrites à l'ordre du plus être modilié ». Si, 
jour ne pouvaient être discutées parce qu'il était fait abus de _ Ceci est encore la stricte vérité. Lorsque la commission à 
la ! “édure d'urgence. adopté la fixation d plus longue échéance de l'ordre du jour 
s j y ae de l’Assemblée, M. Cristofol à demandé Ja parole dans la di 
Nous avions essayé, une première fois, de rég'ementer cette Hè, A pee 
+ né is É A | Fbr, - - cussion générale pour déclarer que, dans ces conditions l'ordre 


lure, Malheureusement, les abus ont continué, Il faut 
don aujourd'hui," hon pas la supprimer complétement, mais 
réluire encore l'usage d'une procédure qui devrait être, en -fait, 
une procedure exceptionnelle. 

Vous avez pu le noter, mes chers collègues, au cours de cet 
élé: si le règlement avait été appliqué strictement, jamais les 
questions importantes que nous avions à traiter à la veille des 
vacances n'auraient pu être discutées, C'est parce que FAssem- 
ble, à une énorme majorité, nous a suivés et, acceptant de 
se discipliner, n’a plus consacré qu'une matinée par semaine 
aux discussions d'urgence, que l'ordre du jour de nos travaux 
& pu èlre épuisé et que nous avons pu nous séparer au début 
du mois d'août, 

Je dois dire qu'il n'est pas dans mes intentions — et je ne 
pen-e pas que ce soit l'intention de Ja majorité de Ja commis- 
Sion — de vouloir instaurer ici une chambre d'enregistrement. 
Loin de à! 

Nous voulons au contraire que, dans la méthode, la liberté, 
et j'ajouterai, si vous le voulez bien, la courtoisie, nous puis- 
Sions discuter de toutes questions, d'une facon raisonnabie et 
orlonnée, afin que le pays ne soit pas surpris de nos façons 
de procéder, 

Croyez-vous, mes chers collègues, qu'il était Sérieux de com- 
Mmencer en fin d'après-midi une discussion et de ne la reprendre 
que lrois semaines plus tard parce que, dans l'intervalle, d'au- 
res débats avaient été commencés qui n'étaient pas davantage 
terminés ? | 

Voici, sans entrer dans le détail, pourquoi et dans quelles 

tonditions nous avons voulu intervenir. 
Je rappeile — car cela me paraît essentiel —- que la procédure 
d'urgence, procédure exceptionnelle, doit ètre réglementée 
très sévèrement, Mais, pour toutes les autres questions, c'est- 
à-dire pour la fixation de l’ordre du jôur normal, l'Assemblée 
restera souveraine, puisqu'elle aura le droit, comine le prévoit 
le règlement, de discuter les propositions de la conférence des 
présidents et de les modifier. 

.Par contre, une fois que ce: propositions auront été adoptées. 
l'ordre du jour demeurera réglé pour trois serhaines, éinon noms 
rélomberions dans les errements du passé, dont nous avons 
assez, (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole esi à Mme Peyroles, rapporteur, 





du jour ne devrait plus être modifié à tout bout de champ 
Notre collègue entendait par là viser le Gouvernement, Mai 


comme l'a précisé M. Minjoz, quand nous voulons modifier le 
réglement, nous n'ehtendons pas seulement nous discipliner 
nous-mèmes, c'est-à-dire l'Assemblée tout entière, Nous entert- 
dons aussi, avec beaucoup de courtoisie, voire de déférence, 


mais avec netlelté, demander au Gouvernement de e t(lisci- 


pliner évaement, \pplaudissements au centre el 4 ju u he.) 

Nous ne désirons pas tre mis dans l'obligation de houle- 
verser constamment notre ordre du jour. Et Si nous <ommes 
partiellement responsables du mauvais travail que, trop sou- 
vent, nous avons accompli et qui nous a élé reproché, il faut 
reconnaitre que le Gouvernement porte SH part de 7 por = 
bilité. Chacun de nous peut done battre sa coulpe 

Quand M. Cristofol a présenté son observation à Ia cominis- 
sion, il lui en a été donné acte, et je l'ai rapp dans mon 


rapport. 

Cela dit, pour en terminer avec une explication qui, à mon 
sens, s'imposait, je répondrai à M. Mercier que je n'ai aucun 
goût pour les méthodes fascistes, Je suis contre le fascisme, 
mais également contre l'anarchie qui conduit fatalement an 
fascisme. {pplaudissements & Jaut he, au centre el sur divers 
banes à droite.) 

C'est parce qu'il est souhaitable que nous ne continuions pas 
à travailaler dans l'anarchie qu'en accord avee M. M njoz, et 
désignée par la majorité de la commission, j'ai présenté mon 
rapport. \pplaudissements sur les mémes banrs 


M. le président. La parole est à M. Capilant, 


M. René Papitant. Je voudrais poser à la cornmi 
tion. 


ion une ques- 


Les propositions qui nous Sont soumises sont-elles de nature 
à moditier la portée actuelle des dispositions de l'article X) du 
règlement relatif aux interpellations ? 

En d'autres termes, un interpellateur, appuyé par cinquante 
de ses coilégues, conservera-t-il le droit de demander à l'Assem- 
blée de procéder immédiatement À la fixation, de la date de dis. 
cussion de Son interpellation, même si celle-ci n'a pas été 
prévue dans le programme arrêté trois semaines à l'avance par 
la conférence des présidents ? 

Si les propositions qui nous sont failes devaient supprimer 
ceile possibilité d'interpellation, il en résullerait une atteinte 
très grave à la Hberté de parole et aux droits de la minorité, 
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Je demande donc à Ja commission de préciser le sens dut texte 
qu'elle nou ounet. 

M. le président, la parole est à M. Crislofol, 

M. Jean Cristofol, J'Ttais l'article {1° de la p! oposi- 


tnscrit sur 


Uüon de résolution portant modification de Particle 34 du régle- 
nent. Puisqu'il m'est permis de répondre à Mme Peyroles, je 
donnerai les explications nécessaires dans la discussion géné raie. 

J'indiqu: d': erd que Ja pren tendant à int: rdire touie 


modification de l’ordre du jour fixé par la conférence des pré- 
sidents n'émane pas de moi, mais de M. Minjoz. 


[Ra 


En effet, dans la proposition de résoiulion n° 9957 déposte 
par notri iègue.et que j'ai en main, 1} est dit notamment à 
l'articæ 1%: 

« 2° Plans ie premiere rt ion, la conférence des préside 
propose l’ordre du jour de l'Assemblée pour la durée de quatre 
séniaines €t ensuite, dans ses réunions hebdomadaires uité- 
rieures, elle le propose pour la semaine suivante; 

u 3° Le juatriéme iinéa est supprimé, ) 


Que dit le quatrième alinéa de Farticle 34 du règlement ? Je 
me permets de le Hire à l’Assemblée : 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée ne peut être ulérieu- 
reiment modifié qu'en fin de séance pour les séances suivantes, 
à la suile d'un vote émis, au scrutin public et à Ja majorité 
absolue des membres composant l’Assemblée, soit sur l'initia- 
ve du Gouvernement on d'une commission, soit sur une 
demande signée de trente membres appartenant au mains à 
trois groupes organisés dont la présence doit être constatée par 
appel nominal, Seuls, l'auteur de la proposition de modifica- 
lon et un oraleur de chaque groupe peuvent préndre la parole 
pour une durée de cinqç minutes chacun, » 

Le texte que je viens de lire est le fruit d’une modification 
relativement récente du règlement de lAssemblée nationale. 
Nous nous sommes clevés, en commission et en séanee publi- 
que, contre celle rédaction qui limitait la souveraineté de YAs- 
seniblée quant aux modilications à l’ordre du jour. A plus 
forte raison n'étions-nous pas d'accord pour que ces garanties 
si fragiles inscrites au règlement modifié disparaissent ‘entiè- 
rement, ce à quoi tendait Ia proposition de résolution de 
M. Minjoz. 

Au cours de la discussion en commission, un débat s’est 
engagé, aiin de connaitre les responsables" des modifications 
successives et fréquentes de l'ordre du jour fixé par la eonfé- 
rence des: présidents, Nous avons fait observer — car notre 
groupe élait visé que les demandes de imoditication émanant 
du groupe communiste élaient rares, qu'elles concernaient lou- 
jours des problèmes importants intéressant la vie de la nation 
et dont la solution élait altendue par le pays et que, dans les 
cas où satisfaction nous avait été donnée, une forte majorité 
s'était dégagée, ce qui montrait bien que l'on me pouvait pas 
éviter le débat. 

Nous avons été conduit à souligner que le principal respon- 
sable de ce que Mine Pevyroles, rapporteur, appelle « l'anarchie 
dans les d'bats parlementaires », &tait le Gouvernement (Applau- 
dissements à l'extrême gauche), cela non seulement en €e qui 
concerne l'ordre du jour normal, mais aussi quant aux deman- 
des de discussion d'urgence, car le Gouvernememt en à un 
nombre considérable à son actif. 


On a cilé dans le rapport — il est bon de le rappeler après 
rtains collègues pour tenter d’étaver l'argüimentation 


lever du statut des employés communaux et du projet 
de loi relatif à la vente des appartements en copropriélé. 

Chacun sait que le statut des employés communaux avait 
été examiné au cours de plsieurs séances — si mes SOouve- 
nirs sont exacts, nous en sommes à l'article 35 — et que le 
Gouvernement avait tout d'un coup demandé l'ajourrement de 
la discussion, La conférence des présidents Jui ayant donné 
raison, le statut des employés communaux n'a j*æmais vu le 
jour, Le responsable en est encore le Gouvernement, (Trés 
bien! tres laen! à l'ertrème gauche.) 

Nous pourrions multiplier les exemples. 

C'est au cours de cette discussion au sein de la commission 
que nous avons demandé quelles dispositions on entendait 
prendre en vue d'éviter que ie Gouvernement puisse provoquer 
celte anarchie. Nous aurions souhaité qu'on lui interdit d'intro- 
duire des modifications à Fordre du jour. 

Il y a une différence entre cette attitude et ce que l’on 
veut me faire dire et qui aboutirait à limiter là souveraineté 
de l'Assemblée. 

Mme l'eyroles, rapporteur, sait qu'au moment où nous avons 
examiné ces modiications au règlement, j'ai été de ceux, qui 
ont soutenu avec énergie les droits, non seulement de l'Assem- 
blée, mais des dépulés eux-mêmes, comme le constate le 
résumé des travaux de la commission qui, vous le savez, ne 
sont pas sténographiés, 

Or, dans la proposition qui nous est soumise, c’est l’Assem- 
blée, et non le Goux ernement, qui est atteinte dans ses droits. 


SE AN É pu 











17. oc T0BRE Ti 
En effet, île Gouvernernent peul ehtèatr de la conférei 
présidents tout ce qu'il desire. 

Si la majorité de cette conférence est gouvernemental 
composition “est telle que la nünorité que nous sorom: 
comprend 182 élus de la nation, communistes et répuhi: 
progressistes, n'v est presque pas représentée, Le présid 
notre g'ouwpe communiste, les présidents des groupes des 
hicains progressistes et du R. D. A. et ceux des memi 
ces groupes qui font partie du bureau de l'Assemblée 
cipent bien à cetle conférence mais, comme vous avez eu \ 
de respecter la Constitution et le règlement en sens inve 
supprinant la règie de la proportionnelle pour léjectio 
présidents des commissions, nous n avons plus aucune m 
dence de commission. La minorité à la conférence des nr j- 
dents est done faible. 

Les droits de la minorité ne sont donc nullement respect 
à la conférence des présidents, et le Gouvernement v obli \ 
tout ce qu'il voudra. La minorilé ou lopposition ne réuscra 
jamais à faire inscrire à l’ordre du, jour‘ des Travaux de 
l’Assemblée les propositions qui ne plairont pas à la majorité, 
inèéme si elles intéressent la nalion. 

Nous en avons aujourd'hui un exemple. Les veux du pars 
sont tournés vers cette enceinte, et, au- lien de discuter des 
problèmes que chacun se pose: lIndochine, le réarmernt 
de l'Allemagne, par exemple, vous nous apportez des prono 
sitions de modifications au reglement! (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

C'est là une démonstration é 
criliques. 

Ce qui est grave, c'est que vous tendez à transformer 
conférence des présidents en un organe gpré-législatif. Ki 
doute , re prendra-t-il pas position sur les textes, mais des 
l'instant que ses décisions seront à peu près intangibles — 
car nous savons le sort qui est fait en séance aux demandes 
de modifisation des propositions de la conférence des pri 
dents — j] s'ensuivra que lopposition me pourra se fire 
entendre, 

Vous prélendez qu'il n’y°a pas là atteinte à la démocritie, 
Nous pensons le contraire, De telles üispositions aboutirasent 
à accroitre considérablement les droits du pouvoir exéculif 
au détriment de ceux du pouvoir législatif, ‘frès rapidement, 
l'Assemblée ne discuterait plus les propositions d'origine pare 
lementaire, car la conférence des présidents dans $a con:tl 
tion sctuele pourrait fort bien décider de ne soumettre à 
l'Assemblée qu'un ordre du jour comportant exclusivement 
des textes d'origine gouvernementale ou déposés par tel ou 
tel député à qui l’on veut, excusez-moi l'expression, faire ja 
cour en vue de s’en faire ur allié éventuel. 

Ce n'est pas cela le respect de la souveraineté du Parlement, 
le respect du suffrage universel, Ce n’est pas cela le re<pet 
des principes parlementaires d'après lesquels chaque élu de 
li Nation dispose de l'initiative et peut obtenir que ses pro- 
positions soient examinées. 

Telles sont les observations que je voulais présenter à propos 
de la modification projetée de l’article 34 du réglement. et 
telle est la réponse qu'il était nécessaire de faire à Mme lPev- 
roles, rapporteur, en soulignant encore que ma pensée a té 
mal interprétée. Nous soulaitions restreindre l'initiative gou- 
vernementale qui apporte toujours Ja perturbation dans 16 
débats, et accroître au cos'raire, les prérogatives des députés 
et de l'Assembiée 

J'ai du reste, sous les veux, mes notes utilisées en con- 
mission. A propos du 3° alinéa de la proposition de M. Muijo4 
qui tendait à supprimer le 4 alinéa de l’article 34 du règlemetit, 
javais indiqué: Cette proposition est inadmissible; ele abou- 
Hit à donner plus de pouvoirs à la conférence des présidents 
qu'à l'Assemblée; elle constitue une grave atteinte à sa souve- 
rainelé, 

I ne peut donc pas v avoir d'équivoque. 

J'ajoute que, sur cette matière, la discussion en commission 
fut brève. Je suis convaincu que si les représentants des divers 
groupes avaient compris qu'il s'agissait dé détruire la garantie 
si minime que constituait le 4° alinéa de l'article 34 actucl, 
is n'auraient pas accepté une telle modification. 

Nos collègues savent parfaitement combien il est dif ile 
d'obtenir la signature de tren'e députés appartenant à au moin 
trois groupes, t 

Je suppose que le groupe communiste, qui compte 167 men- 
bre, souhaitant proposer ure modification à l'ordre du jo, 
demande -au groupe socialiste de bien vouloir permettre À 
quelques-uns de ses membrès de signer une telle propositio!; 
je suis eonvaineu qu'il refuserait. 

Si nous le demandions à d'autres groupes, il est fort pro- 
hable qu'ils refuseraient également, surtout s’il s'agissait d'une 
proposition n'avant pas leur agrément. 

Ce qui peut se produire pour notre groupe peut se produiré 
pour d'autres groupes, 
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hins ces conditioLs, je suis convaincu que les collègues de vernement, notifié préalablement au président de l'Assemil ce, 

€ us autres groupes, S'ils avaient connu la portée exacte | soit immédiatement, mais sur demande revètue de la signae 

de M ditications pæoposée: ne les auraient pas acceptées. | ture de cin [ui unité collègues dont la pre e « tt par 
En effet, chacun pensait bien que les dispositions du para- | assis et levé, sans débat 

ab ; de l’article 34 du règlement demeureraient er, vigueur | Permettre de faire statuer par scruti ur u t 

e uelles sont pratiquement supprimées. | tendant à fixer la date d'une interpellation non retenue par la 

rence que ces explications feront réfléchir un grand | conférence et non acceplée par le Gouvernement aboutirait à 

r e de nos collègues et que les modifications à l'article 34 permettre une fixation immédiate de la date dans di lHitions 

es par le rapport de Mme Peyroles seront rejetces. contraires à larücle 90 du règlement. 

ll udissements à l'extrême yauche.) Ma di uxiéme obser tion est la suivante: 

M. le président. La parole est à Mme Peyrole:, rapporteur. | À: 272 ar age + gérer 3 sd pr + 8 ne É . 
Mme Germaine Peyroles, rapporteur, À M. Capit nt bre a posé | de leurs commissions, doit p ju VIT dk ider d'inscrire à | ordre 

n estion: et dont Je comprends En rayée le légitime, Je | du jour des projets ou des propositions qui, non €! il rippor- 

d pondre que les droits que le depuie tient du deuxié mue tés au moment où se réunit la conférence, le seront 2 n nent 

a \ de l'article 90 ne sont en rien touchés par les moditi- où la discussion sera abordée 

cations que nous proposons d L \ssemblée, .Cet irticle reste Permettre à quiconque, par Voie l'amendement aux pronosis 

in hangé et les droits du député demeurent intacts. tions de la conférence, de faire inscrire une affaire non ran- 
M, René Capitant. Il serait bon de le préciser dans le texte. portée aurait pour résultat d'encombrer ioutilement l'ordre du 

Je deposerai un amendement en ce sens, jour d'affaires dont le reltait serait ensuite automatique en 
M. le président. Je vous demande, mes chers collègues, l'absence du rapport, 

ri r un peu le débat. Voici ma troisième observation: 

M. René Capitant. I! s'agit de savoir clairement, monsieur Permettre de déposer des amendements aux propositions de 

le president, ce que nous ailons voter. la DRE | Us PR en vue d pr mi n ñ " y 

5 - LS M À à ‘con Jour des arbitrages ou des discussions durgence aboutirant, 

Dee Peyroles, rapporteur, L'est pourquoi je vous coutrairement aux dispositions de l'article G3 du réglemeat, soit 

(l CPOHURU, 


M. René Capitant. M. le président semble supporter celle 
réponse avee difficulté, (Ærclamations sur de nombreux bancs.) 
M. le président. C'est une interprétation, monsieur Capilant, 
Je vous la laisse pour compte, 
M. Virgile Barel. Pourquoi Mme Peyroles 
révoudu aux remarques de M. Cristofol ? 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
scussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. | 
L'Assemblée, consutlée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


n'a-t-elle pas 


J 


[Article 1%; 


M. le président. Je nue lecture de l'article {7 de la propo- 
sition de résolution: | 
dt. fr — L'article 34 du règlement est modilié comime 


{» Dans be premier alinéa, sont supprimés les mots: « …. S'il 
Y à HCU ; 

«2e Après le deuxième alinéa, est inséré le nouvel alinéa 
suivant: 

« Sous réserve des dispositions spéciales de l'article 63 rela- 
tives à l'inscription des discussions d'urgence à l'ordre du 
jour, la conférence des présidents, dans sa première réunion 
suivant l'ouverture ou la reprise de la session annuelle, pro- 
pose l'ordre du jour de FAssemblée pour la durée de trois 
semaines, Dans sa réunion suivante, elle le propose pour la 
qualricme semaine et procède de mème dans chacune de ses 
réunions hebdomadaires ultérieures », 

« 3° Le quatrième alinéa est modifié comme suit: 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée sur proposition de la 
conférence ne peut plus être modifié ». 

M. Minjoz à déposé un amendement ainsi rédigé : 

« Après le cinquième alinéa ($ 2°), insérer les nouvelles dis- 
positions suivantes : 

3° Après le troisième alinéa de l'article 34 du règlement 
est inséré Je nouvel alinéa suivant: 

\ücune proposition tendant soit à fixer directement ou indi- 
r°clement Ja date de discussion d'une interpellation, soit à ins- 
ire à l'ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport n'est 
pas distribué, soit à inscrire à l’ordre du jour un arbitrage ou 
une discussion d'urgence, ne peut être présentée sous forme 
d'imendement aux proposilions de la conférence des prési- 
de ts b. 

la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je désire présenter trois observations. Voici 
li première : 

Lors du règlement de l'ordre du jour, en application de 
l'article 34 -du règlement, la pratique s’est instituée de déposer 
des amendements tendant à ajouter des fixations de date ou 
des discussions d’interpellations aux propositions de la confé- 
rence des présidents, Ces 4mendements sont, en général, assor- 
US d'une demande de serutin publie, 

Or, comme Fa fait remarquer M. Capitant, l'article 90 du 
reglement prévoit que les fixations de date de discussion des 
tilerpelations ne peuvent avoir lien que soit sur proposition 
dc la conférence des présidents, soit après accord avec le Gou- 





à faire discuter certains arbitrages ou urgences non retenus 
par la conférence par priorité sur ceux qu'elle aurait retenus, 
soit à dispenser les auteurs de demandes d'urgence de la condi- 
Uon réglementaire de faire appuyer leur demande par cinquante 
sishalaires présents. 

I est indispensable, en effet, que toutes les urgences soient 
soutmises à là même procédure, celle fixée pare l'article 63 du 
réglement, ét qu'à certaines d’entre elles on ne puisse, par un 
biais, prétendre réserver un traitement exorbilant du droit 
COmEnUun. 

Par conséquent, vous le voyez, mes chers collègues, aucune 
modification, je le précise encore, n'est apportée à l'article 9% 
du règlement; aous voulons simplement éviter que continué 
ce Spectacle auquel nous avons trop souvent assisté: on profite 
de la fixation de l'ordre du jour pour essayer de développer 
des interpellations ou de faire inserire par le biais des propo- 
sitions ou des projets qui ne sont pas encore en élat d'être 
discutés. (Applaudissements sur divers bancs à gauche el 
au centre. 

M. Edmond Ginestet. Il faut eenvover le texte à la com- 
INISSION, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dément? 

M. Edmond Barrachin, prés/dent de Ta commission. La com- 
mission n'a pas élé saisie de cet ainendement. Je m'en rapporte 
uu jugement de PFAssemblée 

En ce qui me concerne, j'approuve l'amendement. 

M. Edmond Ginestet. Nous demandons le renvoi à la come 
Hiissiofs. 

M. Jean Cristofol. Je demande la 
M. le président de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. M. le président de la commission du suf. 
frage universel, du réglement et des pétitions parle iei en son 
uom personnel... 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. I vient de le dire. 

M. Emile-Louis Lambert. L'\-semblée est souveraine, 


Mme Rachel Lempereur. Que failes-vous de la souveraineté 
de l'Assemblée, monsieur Cristofol ? 

M. Jean Cristofol. M. Minjoz <e plaint de ce que l'Assemblée 
puisse être quelquefois oppelée à discuter un texte qui n'a 
pas été étudié et rapporté par Ja commission, EL aujourd'hui 
il nous propose lui-même un texte en insistant beaucoup pour 
que ce dernier ne soit pas renvoyé à la Commission en vue 
d'une élude sérieuse. 

Parce que ce texle agrée au président de Ja commission 
il semble que cela doive suffire à l’Assemblée pour revendiquer 
une espece de souveraineté de mauvais aloi en la circonstance, 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions, nous demandons que l'amendement soit 
renvoyé à la commission, étudié et, éventuellement, rapporté 
devant l'Aenrblée. Cela me parait correspondre à ce que 
souhaite M. Minjoz lui-même dans son texte, mais il ne fau- 
drait pas que notre collègue appeile l'Assemblée à prendre 
des dispositions qui ne seraient pas appli ibles à lui-même. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée eur le renvoi à la 
comtmnission de l'amendement de M. Minjoz 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renvor.) 


parole pour répondre à 
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11, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. Je mets aux voix cette proposition. 
Mine Germaine Peyroles, rapporteur. Je demande le scrutin (Cette proposition, rase aur voir, n est pas ado 
D , ss , ‘p 4 e 4 «3 0 ‘ 
M. le président. | omn n demande le scrutin M. le président. Je mets aux voix l'amendement de à 
Le scrutin est ouvert | ; L'amendement, mis aux voix, est adopté 
Les votes sont recurillis.) M. le président. En conséquence, le texte de cet 
M, le président. ] ad doit lus: à voter ? devient l'arucle 2 de la proposition de résolution, 
ue resai $ eteolirt 1e { line mius ? ot Féas 
Le j \ est clo [Article 3.] 
WM. le ecrélaires font le dépouillement des votes.) À ! 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: M. le président. « Art. 3%. — Le cinquième aïn 
cie 62 du réglement est modifié comme suit: 
ts des votanis 5 0), 530 « Si au terime du délai précité de trois jours fra 
Majorité absolue........... ARR 266 motivé du président du conseil n'est pas parvenu au } 
j' lont + de l'Assemblée, cette absence d'avis est considérée 
' | 1 oil _ . î . } ? , La ri } 
Cont | A00puon 182 avceplation tacite de l'urgence. L'absence d'avis de 
ARLLERELEELEE néres sion saisie du fond, au terme du même délai, est 
L'Assemblée nationale à adooti comme une opposilion tacite à l'urgence ». 
, SC ile EDEN a dutiine, >» . . é 
Personne no demande 1 an le ? En conséquence, le début du quatrième alinéa « 
‘ LR: sers L « ) ni à Te , &1 é 
Je mets aux voix l'article 17, compté par l'amendement de comme suit: Ru Shen) 7 
M. Miujoz « Lorsque le président du conseil s'oppose à l'ur: 
. 11 + : L L 
‘ , ler sallié ous oué Molr.. es DES que la commission s'v oppose expressément, leur avi 
{ {1 { { 1 {1 ' ‘tn 0 1 . , JL 
\r- ta Lien Vds ae 4 « (Le reste sans changement), » 
lArlicle 2 La parole est à M. Girard. 
| Tim p 4 a + ” , , 
: cie L] M. Rosan Girard. Si cet article est adopté, les prés 
M. le président, « Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 35 commission pourront empêcher ceHe-ci de statuer : 
du réglement est supprimé, » convoquant pas. Ainsi l'urgence sera lacitement repous 
M. Minjoz a déposé un amendement qui tend à rédiger ainsi celle raison de bon sens, je demande à FAssemblé 
l'article %: tenir le statu quo: Si la commission ne peut pas 
« Le premier aliuéa de l'article 35 du règlement est modifié l'urgence doit être tacitement acceptée. (Applaudis 
comme suil: l'ertréme gauche } 
« L'inscription à l'ordre du jour d'un projet ou d'une pro- M. le président. Personne ne demande plus là parole 7... 


t 


posilion sur lequel le rapport n'a pas été distribué re peut 
avoir leu que sur proposition de la conférence des présidents 


prévue à l'article 34. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, cet amendement n'est 
jue la conséquence du précédent, que vous venez d'adopter, 
poriant modification de Flarticle 34 du règlement. 

Seule, en effet, sur les informations données par les prési- 
dents d ConTHISSIONS quant à ‘a date de dépôt et de distri- 
bution des rapports du ressort de celles-ci, Ja conférence des 
présidents peut utilemeot proposer d'inscrire à l'ordre du jour 
des affaires non encore rapportées au moment où eile se 
réunit, mais qui le seront lorsque commencera la discussion. 
Par contre, si l'on permettait des inscriptions à Fordre du 


jour par voie d'amendement aux propositions de la conférence 
des présidents, on aboutirait à encombrer cet ordre du jour 
d'affaires qui devraient ensuite — comme il est arrivé sou- 
vel en ètre retirées, faute de rapport distrbué. 
Cet amendement étant la suite nécessaire et logique du 
premier, je demande à la majorité de l'Assemblée de le faire 
1) ipplaudissements à qauche et au centre.) 


M le président. La parole est à M. Cristofol. 
M. Jean Cristofol. Je ne pensais pas que M. Minjoz me donne- 


rall Si Vite raison. 
out à l'heure, j'indiquais en effet qu'il serait très diffici'e 
VA J 1 : : 1 
d'umender les proposilions de la conférence des presiut nts. JI 
vient de confirmer mes paroles en proposant que les amerde- 
ments aux propositions de la conférence des présidents re 
l I sur des affaires dont on est sûr 


puissent porler désormais que 

‘eiles seront rapportées au moment de la discussion, 

Je crois que notre collègue s'engage là dans une voie très 
euse, sinon inattendue. 

lout à l'heure, Mme Pevroles protestait contre la formule 
l vée par mon ami, M. Mercier, disant qu'une sorte de 
fascisation s'wtroduisait ici, La situation est très précise main- 
tenant: la proposition qui nous est soumise a un Caractère 
fascisant, sinon fasciste, En effet, qu'on le veuille ou non, 
elle tend à affaiblir le mince dàroit d'’amendement aux propo- 
silions de la conférence des présidents, qui était accordé par 
l'article 1% modifié, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. On nous propose de nous prononcer 
sur un amendement lu très rapidement et qui n'est pas entre 
nos Halls. 

Mme Francine Lefebvre. Mais si! I est à la distribution. 

M. Edmond Ginestet. Vous avez de la chance de le posséder, 
car nous, nous ne l’avons pas. 

Pour la deuxième fois, on veut nous faire modifier, par une 


improvisation, un article important du règlement. N 
Nous dernandons le renvoi de l'amendement à Ja commis- 


Slon. 
M, le président. M. Ginestet demande le renvoi à la commis- 
sion de l'amendement de M. Minjoz. 





Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 
M. le président. « Art. 4. — L'arlicle G3 du règlen 


modifié comme suit: 

« L — Acceplalion de l'urgence. — Lorsque, dans 
de trois jours francs, l'urgence à été acceptée par le } 
du conseil ainsi que par la commission, elle est à 
plein droit et peut être inscrite à l'ordre du jour, a] 
sion de Ja conférence des présidents, dans les condit 
vues au paragraphe IV crapiès. : 

«I, — Opposition à l'urgence. — Lorsque, dans le 
trois jours franes, une demande d'urgence formulée 
député a fait l'objet soit d'une double opposition du | 
du conseil et de la commission, soit d'une oppositio 


commission — lorsque son avis est sent requis — ci 
tions ne sont susceptibles d'aucun recours; elles sont 
à l’auteur de Ja demande, insérées sans délai à la 


compte rendu in extenso et une nouvelle demande à 
portant sur la même affaire ne peut être présenté 
délai d'un mois suivant cette inserticn. 

«© HE, — Désaccord sur l'urgence. ptet Lorsque l'avi 
ou tacite du président du conseil et celui de la con 
sont divergentes, le président de l’Assemblée l'annonce 
sermblée et en informe sans délai l'auteur de Ja 
d'urgence ; l'avis qui s'oppose à l'urgence est inséré 
du compte rendu in extenso. 

« Seul l'auteur de Ja demande d'urgence peut faire 
l'arbitrage de l’Assemblée; il doit, à peine de foreclu- 
prévenir le président de l'Assemblée avant la fin de 
nitre séance du prenier jour de séance suivant | 
prévue à l'alinéa précédent, 

« 1° Lorsque là demande d'arbitrage émare du y 
du conseil, élle est communiquée à l'Assemblée et l 

eut être inscrit à l'ordre du jour, après décision de la 


Ï 
rence des présidents, dans les conditions prévues au 
L 


graphe IV ci-après. 

« 2° Lorsque la demande d'arbitrage émane d'une 
siop elle n’est recevable que si l'arbitrage a été demai 
la cominission à la suite d'un vote émis, sur le vu de 
sition du président du conseil, à Ja majorité absolue des 


bres la composant: dans ce cas, la demande est commu 


à l'Assemblée et l'arbitrage peut être inscrit à l’ordre 
après décision de la conférence des présidents, dans ] 
dilions prévues au paragraphe IV ci-après. 

« 3° Lorsque la demande d'arbitrage émane d'un 
elle n'est recevable que si elle est signée par au moi 
quante députés, une liste de signataires ne pouvant ser\ 
pour une seule demande d'arbitrage. 

« Dans ce cas, la demande d'arbitrage est commun 
l'Assemblée, la liste ne varietur des signataires est 
au compte rendu in ertenso et leur appel nominal est 


d'oflice en tête de l’ordre du jour du premier jour de 


ance 


suivant. Si la présence de cimquante signataires est alors con 
tatée, l'arbitrage peut être inserit à l'ordre du jour, après d0r 




















ee er 
on de la conférence des présidents, dans les conditions 
cues au paragraphe IV ci-apres, 


s [0 Lorsque l'auteur de la demande d'urgence n'a pas fait 
| à l'arbitrage de l'Assemblée ou lorsque cinquante signa- 

es de la demande formulée par un député ne sont pas pi 

- ts À l'app l de leur nom, le projet, } rapport où la propusl- 


ton suit la procédure normale et l'Assemh'ée ne peut être saisie 
6 t le délai d'un mois d'une nouvelle demande d'urgence 
tant sur la même affaire, 
[V. — Inscription à l'ordre du jour. — Ta conférer 
nts, prévue par l'article 34, établit définitivement 
jes arbitrages et des discussions d'urgence qui seront insertts 
‘ordre du jour de l'Assemblée et décide de l’ordre de le 
uen, Elle prévoit un jour de séances spéelal (soit frais 
céinces au Maximum) pour Fexamen de ces affaires pal 
1 Assemblée 
Les arbitrages et les discussions d'urgence qui n'ont | 
1 


Ce» 


ét inserits par la conférence à Fordre du jour de quatre jours 
Cance consécutifs réservés aux urgences deviennent ca IC=, 
vi les affaires sur lesquelles ïis partent peuvent alors faire 


jet d'une nouvelle demande de discussion d'urgence. 
V.— Débats sur les arbitrages et sur le fond. - Les débats 
les arbitrages ne doivent pas porter sur le fond; auteur 
de la demande, un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement 
t le président ou le rapporteur de Ja commission saisie du 
fond peuvent seuls intervenir el disposent chacun de Cut 
iles au maximum; l'Assemblée se prononce sur l'urgence 
cutin public. 
« Lorsqu'après arbitrage l'Assemblée n'a pas adopté l'ur- 
ce, le projet, Je rapport ou la proposition suit la procédure 
rmale et une nouvelle demande de discussion d'urgence po”- 
ant sur la mème affaire ne peut être présentée avant 1 delai 
d'un mois; lorsque l'Assemblée a adopté l'urgence, elle entame 
sance tenante la discussion sur le fond. 

En aucun cas, la discussion sur le fond ne peut commencer 

it la distribution du projet ou de la proposition, "mais elle 

it avoir Feu sur rapport verbal de la commission. 

En l'absence de rapport, verbal ou écrit, ou si le rapnort ne 
présente aucune conclusion, l'Assemblée se prononce directe- 
ment sur le passige à la discussion des articles du projet ou 
à proposition. 

Lorsqu'une discussion d'urgence a comment 

e jusqu'à sa conclusion ou inscrite, de droit, en tête de 
l'ordre du jour du plus prochain jour de stance réservé aux 
urgences; ce rapport vaut prolongation de Ja validité de Fur- 
ice au sens de l'article 6% (alinéa 2) ci-après, » 

La parole est à M. Ginestet, 
M. Edmond Ginestet. Dans son rapport, Mme Germaine Pev- 
roles, qui rivalise de zèle antidémocratique avec les députés 
listes, MM. Minjoz et Deixonne (fres à gauche et «au 
centre), nous propose une méthode moins brutale en apparence 
que celle préconisée par ceux-ci, mais qui tend quand méme 
brimer l’opposition. 

Dans leur zèle anticommuniste, MM. Minjoz et Deixonne 
avaient proposé qu'on exige A signatures à l'appui des 
demandes de discussion d'urgence. Leur ecaleul était tout à fait 
simple : 1 y a 188 députés communistes et apparentés ; ajoutons 
2) signatures en supfiément et il sera impossible aux commu- 
nistes de demander une discussion d'urgence! 

La proposition est venue devant la commission du règlement 
Elle était tellement monstrueuse que ceux de nos collègues qui 
ont un peu de bon sens ont dit eux-mêmes: « Il n'est pas pos- 
sihle d'accepter une chose pareille ». 

C'est alors que Mme Peyroles à été chargée de nous présenter 
un enfant plus acceptable que celui de MM. Minjoz et Deixonne. 
C'est la proposition dont nous sommes saisis aujourd'hui. 

l'article 68 qu'on nous proposait aboutissait à la suppression 
totale du droit que possède la minorité de poser devant l’Assem- 
biée et, par conséquent, devant l'opinion publique — car c’est 
de cela qu'il s’agit — les problèmes importants que soulève le 
développement rapide et tumultueux des événements à Fheure 
présente. En effet, MM. Minjoz et Deixonne dressaient une bar- 
rière infranchissable pour l'opposition, en exigeant deux cents 
signatures. 3 

Mme Pevroles, trouvant que leur proposition heurtait trop 
brutalement les règles de la démocratie, et même le simple 
bon sens, a demandé que soit rarnené à cinquante le nombre des 
signataires. Mais le nouvel article 63 exige que la conférence des 
résidents se soit prononcée. 

Le texte de MM. Minjoz et Peixonne était clair, trop clair; ils 
nous le proposaient avec une franchise brutale. Le projet de 
Mme Peyroles doit, parait-il, nous permettre de discuter dans 
l'ordre, la liberté et la tranquillité. Si vous voulez discuter dans 
l'ordre, la liberté et la tranquillité il faudra cesser de publier les 
comptes rendus des séances du Parlement; car, comment ferez- 
vous admettre à l'opinion publique que vous discutiez ici des 
événements trois ou quatre semaines après qu'ils se sont pro- 


| 
elle est pour- 
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luits ? Comment ferez-vous admettre qu'en nr nee de faits t 
qu'il s'en produit à l'heure actuel on it en tront 
répondre à un parlementaire où à un groupe parlementai 
« Impossible d'en discuter, l'ordre du jour est fixé pour trois 
semaines » ? j : 

Vous pensez pouvoir discutèr dans la tranquilité ? Eh bien! 
je vous prédis que votre tranquilhlé ne ra pas de | ) 
uuree.… 

M. René-Jean Schmitt, Quel aveu! 

M. Edmond Cinestet, . ir le peuple de Franc lera 
pas d'être bafoué de celte manicre, IE n'admettra pas qu'on 
bafoue le suffrage universel mème si certains de « X qu | 
chargés de le re pre enter ICE act pt it d'abandonnet toutes 
leurs prérogalives. 


Fixer un ordre du jour pour trois semaines est in "( 
S'agit-il, en fait, d'empêcher le Gouvert ( 
verser l'ordre du jour ? Car c'est ainsi qu'on a présenté, tout 
modifications actuellement proposce 
très angélique: « Ce 
pas pour brimer la 


à l'heure, Îles 

M. Miujoz nous a dit, d'une manière 
n'est pas pour brimer l'opposition, ce n'est 
minorité; c'est pour empêcher le Gouvernement de modiier 
l'ordre du jour à toute occasion. Or, si nous examinons Îles 
propositions qui nous sont soumises par Mme Pevyroles, nous 
conslatons qu'il n'est nu 
vérnement de modifier lo 


lement question d'empêcher le trou- 


Il 
rdre du jour, mais que revient comme 


{ 


un leitmotiv cette indication que toutes les moditieations de 
l'ordre du jour, toutes les prévisions relatives à l'ordre du 
jour ne seront valables qu'après décision de la conference des 
présidents. 

Eh bien, je pense, mesdames, messieurs, que vous feriez bien 


d'examiner attentivement l'argumentation de M. Minjoz. Je 
voudrais que celui-ci nous expliquât de quelle manière, avec 


la modification prévue À l'article 4 de la proposition de réso- 
Jution, le Gouvernement ne pourra plus modifier l'ordre du 
jour de l'Assemblée, comment il lui sera interdit de recourir 
\ un procédé comme celui dont il usa Fannée dernière en ce 


qui concerne le statut du personnel communal. Car c'est le 
diseussion du 


Gouvernement qui a empêché que s'achève Ja 
statut du personnel communal. Nous en sommes restés à 1 
ticle 34, et c'est le Gouvernement qui a tout fait pour que 14 
question ne soit plus inscrite à l'ordre du jour. 

Monsieur Minjoz, vous n'allez pas diminuer cette faculté pour 
le Gouvernement, mais vous allez réduire, pour une partie de 
l'Assemblée, la possibilité de poser, ici et devant Fopinion 
publique, les problèmes importants qui peuvent se présenter, 
comme c'est le cas actuellement, 

Voyons donc les modifications que l'on nous propose d'ap- 
porler à l'article 63 du règlement: 


« A: ( cplation de l'urgent 0, — Lors que, «l in = le Fr i nl » À 3 
jours francs, l'urgence a été ac ep 6 pal le pré lent l 
conseil ainsi que par la commission, elle vst acquise de plein 


droit et peut être inscrite à l'ordre du jour, après décision d 
la conférence des présidents, dans les conditions prévues au 
paragraphe IV ci-après, » 

Ainsi nous constatons, une première fois, que la décision de 
la conférence des présidents à plus de poids que celle du prési- 
dent du conseil ou de la commission. C'est la conférence des 
présidents qui est souveraine! 

Ensuite, on à supprimé le paragraphe de l'article 63 du règle- 
ment qui prévoyait que lorsque Fa commission n'avait pas 
donné son avis, l'urgence était acquise de plein droit, 

Avee beaucoup d'esprit, un de nos collègues à fait remarquer 
que l’on a modifié le proverbe: « Qui ne dit mot consent ». 
Celui-ci est devenu: « Qui ne dit mot refuse ». 

Si le président de la commission ne réunit pas la commis- 
sion, automatiquement Ia demande de discussion d'urgence 
tombe. 

Voila à quoi vous aboutissez, madame Peyrokes, Cela me 
parait être une monstruosiié, 

Je continue ma lecture : 

« Opposition à l'urgence. — Lorsque dans le délai de trois 
jours francs une demande d'urgence formulée par un député 
a fait l'objet soit d'une double opposition du président du 
conseil et de la commission, soit d'une opposition de Ja com- 
mission — lorsque son avis est seul requis — ces oppositions 
ne sont susceptibles d'aucun recours ; elles sont notifites à l'au- 
teur de la demande, insérées sans délai à la suite du compte 
rendu in extenso et une nouvelle demande d'urgence portant 
sur la même affaire ne peut être présentée avant le délai d'un 
mois suivant cette insertion » 

Par suite de la suppression du paragraphe que je viens de 
signaler et du fait que la commission ne se réunit pas ou 
qu'elle ne donne pas son avis, la demande de diseussion d'ur- 
ence tombe. On arrive ainsi pratiquement à interdire toute 
deisande de discussion d'urgence à une certaine catégone de 
parlementaires. 

« Désaccord sur l'urgence, — Lorsque Favis exprès ou { 
du président du conseil et celui de la commission sont 








PE] 





6930 ASSEMBLEE NATIONALE — 
gents, le président de l'Assemblée l'annonce 'AsanÉlEl et 
en informe sans délai l'auteur de la demande d'urgence ; Favis 
qui S'Oppos( l'urgence est inséré à la suite du compte rendu 
an ecrlenso. 

« Seul l'auteur de Ja demande d'urgence peut faire appel 
à l'arbitra de l'Assemblée; il doit, à peine de forclusion, en 
prévenit 6 pr lent de l'Assemblée. avant Ja fin de Ja der- 
hiere St e du premier jour de séance suivant l'annonce pré- 
U | ü Ca ji ER 

« 1° Lorsque la demande d'arbitrage émane du président du 
conseil, «4 est CofnDiUnIqUt à l’Assemblée et l'aibitrage peut 
! t à l'ord 1 jour, après décision de Ja conférence 
des | il lans le ndilions prévues au paragraphe IV 
ei-ah 

Lue ( a. t Ja conférence des présidents qui est 
PONT ( vw ntage de poids dans lélablissement de 
l'ordri IU jou | l'Assemble ebe-méèmt 

Voilà à quoi vous aboutissez, Vous allez vous dessaisir de 
toute \ prerogalives en ce qui conrerne l'établissement de 
l'ordre du jour, pour les re] er enlitrement à la conférence 
des présiden 

L'article 4 dis] encore : 

« Lorsque la demande d'arbitrage émane d'une commission, 
elle n'est recevable que si l'arbitrage a été demandé par la 
commission la suite d'un vote émis, sur le vu de l’opposi- 
tion du président du conseil, ,à la majorité absolue des mem- 
bre la com] ut... 

Ju qui là, rien à dire. Mais on ajoule : 

« Dans ce cas, la demande est communiquée à lAssemblée 
et l'arbitrage peut être inscrit à l'ordre du jour, après décision 
de la conférence des présidents, dans les conditions prévues 


au paragraphe IV ci-après, » 
Voila encore un iveau barrage pour les discussions d'ur- 


pEoHre, 


Un peu plus Join, l'article 4 précise: 
« Lorsque Ja demande d'arbitrage émane d'un député, elle 
n'est recevable qu elle est signée par au moins cinquante 


députés... 

C'est très gentil! On ne maintient pas le chiffre de 200 dépu- 
tés proposé par MM. Minjoz et Deixonne, on se contente de 
WE] signatures. 

Je poursu 

Dans ce cas, Ja demande d'arbitrage est communiquée à 
l'Assemblée, la liste ne varielur des signataires est insérée au 
comple rendu in ertenso et leur appel nominal est inscrit 
d'oflice en tète de l'ordre du jour du premier jour de séance 
suivant, Si la présence de 50 signataires est alors constatée, 
l'arbitrage peut ètre inscrit à l'ordre du jour, après décision 
de la conférence des présidents... 

Vous le voyez, mes chers coliègues, presque à chaque ligne, 
la décision de la conférence des présidents revient comme un 


leit-motiv. 

Par conséquent, si vous acceptez l'article 4 tel qu'il vous 
est proposé, vous pourrez dire que A ser qu ne sera plus 
mailresse de son ordre du jour et qu'elle se dessaisit complè- 
lement de ses prérogatives dans ce domaine. 

Je désire rappeler maintenant ce que disait tout à l'heure 

le | ollègues: La conférence des présidents n'est pas 
un organisme démocralique. 

Relisez l'article du règlement relatif à la composition de 
celle onférence et vous vous rendrez compte que lorsqu'on 
commet une action comme celle qu'on nous propose aujour- 
d'hui, on court quelque risque, I! arrive souvent, me disait 
un jour un de mes collègues qui proposait une mesure qui 
rence des présidents, 
n'était pas très légale, que les illégalités vous retombent sur 
la figure. 

Cerlains de ceux qui font partie de la majorité aujourd'hui, 
peuvent se trouver demain dans l'opposition, Hs feraient bien 
de réfléchir avant d'émettre leur vole et de penser qu'ils vont 
se dessaisir de toutes les prérogatives en faveur de la confé- 
rence des présidents 

lelles sont les observations que je voulais présenter. 

J'insiste sur ce fait: il est inadmissible que l'Assemblée 
nalionale accepte de ne plus modifier son ordre du jour, de 
garder pendant trois semaines un ordre du jour établi à 
l'avance et de laisser à la conférence des présidents Ja pos- 
sibihité de barrer la roule, quand il Jui plaira, à tout moment, 
aux demandes de discussion d'urgence, demandes qui peu- 
vent émaner de n'importe quel groupe de cette assemblée. 

Je tenais à attirer faitention de tous les députés sur 
l'importance du vote qu'ils vont émettre, pe que, je le 
répète, les majorilés changent, mais le peuple reste. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. MW. Lecourt et Moisan ont déposé un amen- 
dement tendant à remplacer, dans le premier alinéa du para- 
graphe IV « Inscription à l'ordre du jour », du nouveau texle 


SE 





ANCE DU 17 OCTOBRE 1950 

















proposé pour l'article 63 du règlement, les mots: « Elle } 
voit un jour de séances spécial (soit trois séances au 1 L 
mum) », par les mots: « Elle prévoit une séance spéci 

La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. L'article 4 du rapport de Mme P e$ 


prévoit « un jour de Séances spécial (soit trois scar 16 
Inaximutm) », pour les discussions d'urgence, 

L'amendement que mon collègue M. Lecourt et mo: 8 
nous avons déposé tend à prévoir « une séance sp ; 


pour les discussions d'urgence. 
I a été rappelé que la procédure d'urgence doit élire exen 


tionnelle, et chacun sait ici qu'elle entraine de très. mau $ 
conditions de travail. L'éventualité de trois séances au nini 
Hiumn — nous avons l'expérience des travaux parlemer, $ 


—- deviendra très rapidement la règle. 

Or, Je rappelle à nos collègues que le mercredi est le Ê 
réservé aux commissions, Si nous consacrons le jeudi, © et. 
à-dire les trois séances prévues à l’article 4, aux urgences ot 
si nous conservons le vendredi, comme il est de tra 


pour Ja discussion des interpellations et les réponses 8 
ministres aux questions orales, nous ne pourrons plus 
rer normalement, je veux dire dans de bonnes conditions, 


que le mardi. 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée de ne pas ré<crer 
trois séances pour les discussions d'urgence, mais une 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. L'amendement de nos collègues accre 
encore les dispositions que la commission nous présente « 
qui sont déjà draconiennes, 

La proposition de résolution prévoit un jour de séirce, 
c'est-à-dire au moins deux séances, sinon trois. En trois 
séances, il est encore possible d'examiner les demande: cui 
auront pu franchir tous les obstacles que l'on vient de dre-<er 
avec la nouvelle procédure d'urgence. 

L'amendement ne prévoit qu'une seule séance. Il s'ensuit 
que non Seulement les demandes d'urgence auront eu beau 
coup de mal à venir devant l'Assemblée en raison des lur- 
rages successifs, mais encore qu ‘elles ne pourront être e\a- 
minces en une eule séance, alors qu’ on pourrait espérer Je$ 
examiner en trois séances. 

Estimant que ceci est absolument inadmissible, nous vtr. 
rons contre l'amendement de MM. Lecourt et Moisan. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. le. 
court et Moisan. 

Sig ment, mis aux voir, est adopté.) 

le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

7e mets aux voix l’article 4, ainsi modifié, 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

A l'extrème gauche. Nous avons demandé le scrutin. 

M. le président. Il n'v à pas d'opposition à ce que l'A:-cme 
blée se prononce par scrutin ?.., 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement 1 
scrutin : 


= 


Nombre des votants..... SR LÀ 5 MN SR ER 26 0 D OR 
Majorité absolue........ PR EE ANA PE 
Pour l’adoption........... 354 
COR: sort ins dotéh. CEE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 5.1 


M. le président. « Art. 5. — Le 1* alinéa de l'article C: d4 
règlement est modifié comme suit: 

« En tout état de cause, le vote sur l’ensemble du projet où 
de la proposition doit intervenir avant lexpiration des t'08 
jours francs suivant le commencement de la discussion sur lé 
fond. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'arliele 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6 — L'article 65 du règlement es 
modifié comme suit: 
1° Le deuxième alinéa est complété par les mots: 
« … ; il est distribué sans délai. » 
« 2° Dans le troisième alinéa, les mots: 
« … est inscrite d'office, en iète de l’ordre du jour du à 
mier jour de séance suivant la distribution de J'avis : 
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conseil économique, cette distribution devant avoir lieu sans que les deux questions qui n'ont pas pu être débattues et qui 
délai. » | étaient inscrites à l'ordre du Jour du 3 août 1950, la revision 
« Sont remplacés par les mots : du statut des baux ruraux et la lion de cert s | res 
« … est inserite à l’ordre du jour de l'Assemblée après déci- d'habitations, par application de l'ancienne | na 
sion de la conférence des pre sidents dans les conditions prévues devraient pas tre soumises à la nouvel L : 


au paragraphe IV de l'article 63 », 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. Les menibres de la majorité semblent déei- 
dés à tout voter dans l'enthousiasme, dès qu'il s'agit d'aliéner 
les droits de l’opposition. Mais je voudrais attirer leur attention 
«ur les honorables membres du Conseil économique et tenter 
de modifier leur comportement à l'égard de ceux-ci. 

C'est une loi organique qui fixe au Conseil économique un 
délai tnaximum de deux jours pour émeltre son avis sur les 
projets et propositions de Jui qui relèvent de sa compélence, 
lorsque l'Assemblée a décidé l'urgence. 

Eh bien! la disposition que l'on vous demande d'adopter 
aboutira à la situation suivante : les membres du Conseil écono- 
mique seront tenus de donner leur avis dans ce délai de deux 
jours, alors que la discussion du projet ou de la proposition de 
joi n'interviendra que trois semaines ou un mois plus tard. 
Peut-être même n'aura-t-elle pas lieu, en vertu du pouvoir dis- 
erétionnaire de la conférence des présidents. 

Estimez-vous qu'il est correct de bousculer ainsi les mem- 
jues du Conseil économique ? 

En outre, il conviendrait peut-être, au cas où vous seriez 
sensibles à l'argument que j invoque, de modifier Ia loi orga- 
nique elle-même, pour metfre le délai qu'elle fixe en accord 
avec le délai de trois semaines que vous prévoyez pour la fixa- 
ion de l'ordre du jour. (Applaudissements a l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article €. 

Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le serulin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serum pré. 
sentée au nom du group? du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

Le serutin est clos, 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nomibre des votants...... va tdi at eu LORS STE 
PRE DURE Se te demi uie otre denses a « 269 


Pour l'acoption........... “44 
F5 7 SRE ER desvésouve 10 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 7.] 

M. le président. « Art. 7. — Jes quaïlrième et cinquième 
alinéas de l'article 66 bis sont remplacés par jes alinéas sui- 
Vanils: 

« Dès que le rapport est distribué, la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, est inscrile d'office en tête de l’ordre du 
jour du.plus prochain jour de séance réservé par la conférence 
des présidents aux diseussions d'urgence, après, s'il y a lieu, 
la suite des discussions d'urgence en preinière lecture déjà 
commencées. 

« Toutefois, dans les séances qui précèdent la clôture ou 
l'interruption de Ja session, Ja discussion d'urgence en 
deuxième lecture du rapport distribué peut, à la demande de 
la commission, avoir lieu en fin de séance après annonce. affi- 
chage et notification au président du conseil et anx présidents 
des groupes dans les condilions prévues au dernier alinéa de 
l'article 61 ci-dessus. » 

Personne ne demande la.parole ?.…. 

Je mets aux voix l'arlicle 7. 

{L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article &.] 


M. le président. « Art. &. — L'article 3 et les paragraphes ] 
à HE inclus de l’article 4 ci-dessus ne sont applicables qu'aux 
demandes de discussions d'urgence annoncées postérieurement 
à l'adoption de la présente résolution. » 

MM, Lamarque Cando et Tanguy Prigent ont déposé un amen- 
dement qui ténd à compléter comme suit cet article : 

« Resteront inscrites en priorité à l’ordre du jour de l'Assem- 
blée nationale, le$ discussions d'urgence déjà inscrites à l'ordre 
du jour du 3 août 1950. » 

La parole est à M. Lamarque-Cando, 

M. Charies-Pierre Lamarque-Cando. Nous avons soumis cet 
amendement à l'agrément de l'Assemblée parce qu'il apparaît 





Il semble normal que ces denx q lo ny ttaient 
À l'oœdre du jour le l'A ai } At dt : 
«it ituillt 1 Ou tit À À Se ninieot € ARE | } t é l\ de 
tiquement maintenues à l'ordre du jour d \ premi ancé 
qui sera consacrée à la discuss on die urgences 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. La thin n pté 
l'amendemeet, 

M. le président. Je mets aux vo x l'amendement de M. Larmars 
que-Cando, accepté par la commission 

L'amendement, mi au voir, est afopl .) 

M. le président. Personne me demande Ja parole ? 

Je mets aux voix lurticle S, complété par Flamendement 
dl ple. 

L'article 8. ainsi ct miplet cts \ ! (ji. est ad )} le ) 

M. le président. le Û ie demande la parole ?.…. 

* mets aux voix l'ensemble de 1a proposinon dt résolution. 

M. André Mercier } Nous demandon rutin 

M. le président. ] uis saisi d'une demande de scrulin prés 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le sérulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est = 


AR les SCCICITOCS ont le dépoi ill hieont di $ vol: 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s:rutinÿ 


s.) 


NOMME DES NOIANIS. LT. docs ae 536 
Majorité absolue ....... ss das dadent ste s- 
Po l'a MIO descssedre 14 
DOME Sercodsvésts tetes ps 12 
L'Assemblée nationale à adopt 
— 11 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Ia conférence des plesideats propose à FASgs 


semblée : 

jo De consacrer les séances de jeudi malin, après-midi et 
soir à la discussion des interpellations de MM. Serre, Juge, Frés 
dévie-Dupont, Michelst et Arthaud sur Findochine : 

2 De réserver la séance de vendredi matin à la discussion 
du projet de loi relatif aux incompalbilités parlementaires ; 

3° D'inscrire à l'ordre du jour de Ja séance de vendredi après 


midi la discussion du projet de loi ratifiant les accords franros 


1 


Sarrois, 
° De consacrer à la discussion du projet portant à dix-huif 
mois la durée du service militaire, « IŒ seances ‘à savoir: mardé 


24 octobre, après-midi et soir, et jeudi 26, matin, après-midi ef 
SOIT 

La conférence des présidents propose, en outre, que soiré 
organisés les deux débats sur Flindochine et le e de diXs 
huit moi= 


M. Paul Theetten. Je demande la parole. 

M. le président. La parue et à M. Pheetli 

M. Paul Theetten. Mes chers collègnes<, un certe nombre d@ 
membres de l'Assembiée, dont M. Michelet et moi-même, avons 


dernandé avant notre « pal ilion la discussion du pl rjet de 10} 
d'ammistie, Le rapport était déposé, 

Nous sommes élonnés de constater que la conférence deg 
présidents ne propose pas la discussion dn rapport de M, Char 


pin, d'autant plus que, pendant les vacances parlementaires, 
M. le président du seil lui-même a déclaié, dans un discours 
prononcé à Saint-Brieuc, qu'il était né aire et urgent qué 
l'Assembléé se prononce sur ce rapport. 

Puisque M. le président du conseil est parmi nous, je lui 


demande instamment de bien vouloir -nous dire quand le Gous 


vernement entend voir aborder cette quegtion, aussi hinportantd 
que les autres, à un moment où nous allons discuter de pros 
blèmes extérieurs d'une extrème gravité pour Favenir de notrd 
pavs. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. René FPleven, président du conseil. Je suis sûr qué 
M. Théetlen estime comme le Gouvernement que, dans l'ordre 
des urgences, la priorité doit être réservée d'abord à Ja discus- 
sion des interpellations sur l'indochine, à propos desquelles le 
Gouvernement est soucieux de donner à l'Assemblée et an pays 
toutes les informations en sa possession, et qu'il faut vote 
également au pius tôt Ja 10i des dix-huit mois, 
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\ i à ti be ireus modification du reglement qui 
\ t déti joptée par | Assermbliee nationale et qui va per- 
1 : la ! h e confért | pres dents de tixer l'ordre 
du r pour 1 certa période, il sera très facile du lonner 
satisfaction à M, Theëtte 

M. Paul Theetten. Vous êtes donc d'accord sur le prineipe. 

M. le président du conseil. le Gouvernement consuiére 
« le progi ne lég tif l'Assemidée pour la fin de 
J'anru loit prendre le vote de la loi d'ammistie, 

M. Louis Rotn. Tres bien! 

M. Bertrand Chautard, Je dora la paroi 

M. te président, £a pu est à M. Chaulard 

M. Berirand Chautard. J'ai ét ez surpris de constater qu 
la Cl présidents n'a pas prévu de séance pour 
dar mat 

Nous sax que l'ordi 1 jour de l'Assemblée est par- 
{lu crementl wé, el nou levons tirer part au Tuaximium 
du temps dont nous pouvons disposer, C'esl pourquoi j'estime 
qu 15 devons utiliser la raatinée de mardi prochain pour la 
dis Win l'un « projets 4 dorment dans les dossiers 
d omINIS s, et nous savons qu'ils sont nombreux. 

Je ppelle à M. Theetten e M. de Menthon et le président 
de \ de Ja justice et de législation, M. Grimaud, 

\ CO e des présidents de proposer une 
la p \ di | ri { urant de cette semaine du 
l F1 lal 

La conférence des présidents n'a pas retenu leur proposition 
Je { 11 il pre ir« 

Nous vons qu'en dehors même Ge la loi d'amuistie, et 
ap 1 discussion, resteront en suspens un grand nombre de 
pi tions importantes et urgentes. Je rappelle pour mémoire 
la proposition sur les baux commerciaux, dont le rapport est 
di é depuis pi l'un an, la question des ventes d'immeubles 
par app ts, pour ne parler que des affaires qui ressor- 
t à la con de la justice et de législation. 

{ ip tenu multi pl problèmes à étudier, j'estime 
q ui s pas tenoncer à la séance de mardi matin, 
qi u'elle } e géner certains d’ nous, 

| \ ( vouloir bien se prononcer en 
f proposition tendant à tenir séance mardi matin 
I la d \ du rapport relatif à l’armnistie 

inmaudissen us au centre.) 

M. le président, Je mets aux voix la proposition de M, Chau- 
tar tendant à modifier l'ordre du jour proposé par la eonfé- 
] * des presidents, 

M. René Capitant. Nous demandons le serutin 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, pré- 
ct in nom du groupe d'action démocratique et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

es votes nl recueiihs.) 

NW. te président, Personne demande plus à voter 7... 

| scrutin est clos, 

\ [M li S SCCICIOUTCS font le dép / le ment des t Les.) 

M, le président, MM, les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire ie pointage des votes, 

Il va y ètre pro eue, Le resuitalt en sera proclamé uhHérieu- 
réeinent. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la séance pendant 
cette opération Issentiment.) 








La parol est à M. falle. 

4. Albert Lalle, Avant les vacances, l'Assemblée nationale 
avail inscrit à son ordre du jour la discussion du projet de loi 
concernant le renouvellement des chambres d'agriculture. 

Ceile discussion devait venir le vendredi 4 août dernier. 

Or, à cette sé l'Assemblée nationale, modifiant sa déci- 
sion première, décidait de fixer la date effective de discussion 
de ce projet au mardi 17 &ctobre, aujourd'hui même. 

Le projet en cause est bien inscrit à l’ordre du jour de la 
présente séance, mais sa discussion n’a pas été abordée. 

Or, Si nous acceptons les propositions de la conférence des 
présidents, nous ignorons completement si un jour nous pour- 
rons entamer celte discussion puisque jeudi matin doit veuir le 
Gébat sur lindochine et que d'autres projets très importants 
doivent suivre. 

Il faut tout de même être sérieux et savoir ce que nous vou- 
ons 

\ucune séance n'est prévue pour demain. 
sur un certain nombre de bancs.) 

J'ai tout de même le droit, mes chers collègues, de présenter 
une proposition. 

Je propose simplement que l'Assemblée se réunisse demain 
à neuf heures trente et à quinze heures pour discuter le projet 
en question, 

Sur celte proposition, je dépose une demande de serutin. 
(lrotestations sur divers bancs.) 

M. Louis Roffin, Et les commissions ? 


ince, 


(Protestations 
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M. le président. M. Lalle propose que l'Assemblée se ré 
demain à neuf heures trente et à quinze heures pour Ja d 
sion du projet de loi relatif au renouvellement des cha 
d'agriculture. 

Je mets aux voix celle proposition. 

Je suis saisi d'une dernande de scrutin présentée au nn 
groupe des républicains indépendants. 
Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est €los. 
(MM. le secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sen 


Normbre des votants........ AT PER RE D 532 
M 1] Mté  ADSONIE. 1. aie .…. . JD 
Pour l'adoption.?......... 218 
CRE EE dessu . 284 


L'Assemblée nationale n'a pas adepté. 

Ea parole est à M. Billoux. 

M. François Billoux. Mesdames, messieurs, 
muniste ne peut pas approuver les propositions de fa 
rence des présidents. 

D'abord, nous regrettons que la soirée d'aujourd'hui 
occupée par la discussion d'un projet qui n'avait, en défin 


le groupe 


qu'un but: étrangler un peu pius la Souveraineté national 


1 


Ce sont d'autres questions que 16 pays V ujait voir di: 
par l’Assemblée nationala, 

On a renvoyé à jeudi le débat sur les interpellations rel 
à l'Indochine. Nous pensons que ces quarante-huit heur 
retard n'auraient pas dû se produire. 

De quoi s'agit-il ? Le Gouvemement, dit-on, attend de: 
ceignements, à Ja suite de la mission du général Juin 
M le ministre Letourneau, Mais qu'attend-on ? Un fait e:t 
tain. Des propositions de paix peuvent êlre adressées ce 
même au gouvernement Ho Chi Minh. 
l'extrême qauche. — Erclamations à droite et au centre. 

Dans les quarante-huit heures, es conditions de paix au 
Nam peuvent commencer à ètre examinées. 

Il suffit de voir que, sous la direction du gouvernenx 
Chi Minh, les échanges de prisonniers ont commencé. 


jour la première fois dans une guerre, le président 10 ( 
] | EL , 


Minh, qui montre d'ailleurs son caractère humain, à ] 
que lon vienne chercher les blessés français sur 1cs 
dromes du Viet-Nam. 


1 
| 


Lorsqu'on a en face de soi un gouvernement qui prend 


" 
| 


(Applaudisseme nl 
| 


telle position, nous estimons qu'il n'y a qu'une possih 


pour le Gouvernement français: envoyer 
télégramme au gouvernement Ho Chi Minh pour engager 


négociations de paix. (Applaudissements à l'ertréme qûu 


Malheureusement, le débat de jeudi ne sera pas celui qu 


tend le peuple de France et qu’attendent, en définitive, 
les soldats et officiers qui se trouvent actuellement au 
Nam. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par ailleurs, nous ne pouvons approuver une Jimitation 


tel débat, I ne pouvait y avoir limitation que si le présit 


du conseil était monté à la tribune en déclarant: F'adres<: 
maintenant un télégramme au président Ho Chi Minh. 
Sinon, il faut que le débat soit le plus large possible et 


immédiatement 


\ 


tous les membres de l’Assemblée nationale aient Ja possih 


1! 





À 


de demander des comptes à un gouvernement qui mène : 
guerre contre l'intérêt de la Franee, et sans tenir comple «ic: 
propositions de paix failes par le gouvernement Ho Chi M 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, on nous propose pour mardi la discussion sur le ser- 
vice militaire de dix-huit mois. Nous pensons que dès ve1- 
dredi doit venir en discussion la deuxième question qui it 


resse tous 


les Français et les Françaises: le réarmemernt 


l'Allemagne. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. Frédéric-Dupont. Quelle Allemagne ? Celle de l'Est 
celle de l'Ouest ? H faut préciser. (Prolestations à lertrere 


gauche.) 


M. Aïfred Coste-Floret. Celle de Von Paulus! 


M Yves Péron. Celle du capitaine Haffnauer, votre ami, 


Y 


J1104)- 


sieur Frédéric-Pupont. 

M. Auguste Touchard. Vous êtes un collabo! 

M. Frédéric-Dupont. M. Duclos à passé en revue les troup:s 
de l'Allemagne de l'Est. Il serait intéressant d'en parler. 


M. F 


rançois Biloux. Depuis trois ans, le groupe comamuni:!", 


a, dans tous les débats de politique extérieure, affirmé que l 


politique du Gouvernement français, dictée par le 


américain, 


ouvernem 
aboutissait, d'une part, à l'arrêt des réparations t!, 


d'autre part, à la remilitarisation et au réarmement de FAlr- 
magne. Chaque fois, le Gouvernement à prétendu que € cl 


inexact, 
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Maintenant, qui peut mentir ? Qui peut soutenir le contraire ? 


Q 
C'est un fait que, maintenant, il s’agit du réarmement dt 


j'Allemange et de la création d'une armée allemande. Et quand 

n parle des dix-huit mois — qui ne sont d'ailleurs pas discutés 

dans le cadre de la France, mais qui sont imposés sur l'ordre 
. ? ? (1 

d'un état-major étranger — il s'agit de lever des soldats français 

ir dix-huit mois, afin de les mettre au service de l'armée 


allemande, (Applaudissements à l'ertrême gauche) à la dispo 


citions des Guderian, des Choltitz et de tous les criminels de 
re. (Exclamations à droite et au ce: 


gu 
Au centre et à droite. Von Paulus! 
M. François Bil'oux. 1 s'agit de rétablir le service de dix-huit 
s et de faire une arrace où, sous le commandement des cri- 
minels de guerre, serviront leurs victimes et les fils de leurs 
vi“times. 


Tout cela, pour permettre à celle Allemagne remililarisée de 
renrerdre Koenigsberg et Prague. 

Ft voilà que, déjà, les gens de Bonn réclament l'Alsace et 

Lorraine. (Erclamaltions à droite el au centre.) 

M. Raymond Mondan, Grûce à l'article que vous avez écrit au 
mois de mars dans une revue soviétique! 

M. François Bilioux, I! nest donc pas possible d'aborder le 
problème des dix-huit mois avant que chaque député ait pris 
position sur la question du réarmement et de la remilitarisation 
de l'Allemagne, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Avant de dire qu'il y aura une armée française plus nom- 
breuse, il faut que les députés se prononcent pour savoir si 
cette armée française sera à la disposition des nazis pour 
reconquérir Koenigsberg et pour redonner à FAllemagne une 
force militaire plus grande. Oui, il faut que les députés francais 
déclarent s'ils <ont d'accord pour la remilitarisalion de l'Alle- 
magne. I n'est pas possible de diseuter de l'institution du 
service de dix-huit mois avant qu'une telle position soit prise, 
Et ce n’est pas seulement un débat qui s'impose: il convient 
qu'à son issue, un texte engage chaque député français. (Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 

En effet, les Français et les Françaises peuvent être inquiets 
lorsqu'on refuse de discuter une hiterpellation comme celle «de 
M. Castéra qui demande au Gouvernement ce qu'il entend faire 
à propos des attentats fascistes qui se muitiplient en France, et 
dont le dernier a été celui dirigé contre notre camarade et 
art Jacques Durlos, 

Tout cela fait parlie du mème programme: le Gouverne- 
ment ne veut pas qu'on discute.de la remilitarisation de PAlle- 
imagne parce que Îles mêmes hommes qui sont d'accord pour 
militariser l'Allemagne dirigent en France les coups fascistes 
contre la classe ouvrière et contre Îles Organisations démocra- 
tiques. (Noureaux upplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cela est si vrai que, sur Ja proposition de M. Theetten, on 
voudrait aborder mardi giochain la discussion sur Farmni.lie 
des collaborateurs et des traîtres. Voilà la politique du Gouver- 
nement! Remilitarisalion de l'Allemagne, amnistie pour jes 
collaborateurs et les traitres, encouragements à Ia crquicine 
colonne fasciste, (Anplaudissements à Certrome gauche. — 
Erelamalions au centre el à droite. 

En conclusion, nous demandons donc: premièrement, que 
jeudi, sans limitation de débat, s'engage une discussion sur le 
problème de la paix immédiate au Viet-Nam; deuxièémement, 
que vendredi soit inscrite à l'ordre du jour là question de Ja 
remililarisation de lAllemagne, en espérant qu'une majori 
de députés francais ne permettra pas que les Allemands sojent 
de nouveau remililarisés; troisiémement, que mardi grochain 
vienne en discussion l'interpellation de M. Castéra, qui devrait 
se conclure par l'interdiction de toutes les mences fascistes et 
de la cinquième colonne. (Apylaudissements et rires à qauche, 
au centre el à droite. — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Cela ne nous empêcherait pas d'examiner dans des séances 
du matin d’autres problèmes d'ordre intérieur, comme les baux 
ruraux et le démetibrement de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui est un véritable sabotage de notre système 
ferroviaire, et qui fait, d'ailleurs, partie du sahotage général 
de notre pays. {Applaudissements à l'erlrême gauche.) 

Ainsi, nous tiendrions chaque après-midi une séance consa- 
crée aux grands débats politiques, chaque séance du matin 
élant réservée à l'étude des questions législatives intéressant 
l'ensemble des Francais et des Françaises, 

C’est dans ce sens que je propose à l'Assemblée de modifier 
son ordre du jour. (Applaudissements à l'ertrôme gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix Ja proposition de M. Bilionux 
tendant à moditlier les propositions de la conférence des pré-. 
sidents. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président, Per e ne d 
le & rutin est cire 
(MM, les secrétaires ( | ŒIL 
M. le président. \ ésultat du dé} tin 
Nombri l % Vota 
Majoriti al lu TLC T tn 


L'Assemblée nationale n'a ] ul 
M. Pierre Lamarque-Cando. Ji mande 


M. ie président, La parole est à M. Lamarque« 10 

M. Pierre Lamarque Cando. Je n 1) | tre s 

i l vf " 
prop is d \ les ( | rd 
| r ad Ty nl M. Crist M. ] vV à 
des qu os d ès grandi port | ments 
sé it narres h l tout pre ICE | \ | IT 
} + - c - 
la Si maine pro haine, je voudr qu'il so | l ndu 
qu une Seance sera rt AUX conformément | | reg'e- 
nent, aux questions qu Assemblée vient d'a | par mon 
amenderm. il ie placer en priorilt 

ces queslions intére it justemeut Île iatut les baux 
fuUraux, doi M. Billoux à parlé, at | ( 
cerlains locataires dont M, de Moro-Guaffe tait niet 
le 3 août. Je voudrais qu'il soit bien entendu (# | iierence 
des présidents chargée de fixer la date des & ( rivit 

s quesliüns à Fordre du jour de la éemaine prochaine et qui 
es Commissions ompelertes en tinssent cor | hrO 
gramme de leurs travaux, 

M. le président. Cetle question, monsieur Lamarque-Carulo, 
Sera SOUHMISe 1nard! pro hain à la conféren ) pr | is qui 
fixera une date. 

Voici, apres vérification, le résultat du scœæuti propos 
lion di M. Chautard tendant à mo the] ire | brorosé 
par la conférence des président 


TONI CES TCUDIINIS. nsc ce sed. | 
Majorité bsolue AL 10 


L'Assemblée nat inale 1 adopté. 
M. Jean Cristofol. |: coilcbos passent a bas 
ililaux ! 


M. le président. l'ersonne ne demande ] | : 

Je mets aux voix les propositions de ja les ] 
dents, complétées par la propesition de M. 0 

(Les propositions de la co: ference des pr { HSi COM 


pletées, MUISeS AUT Loir. sont adoblcet 


M. le président. En conséquence de la décision prise par l'A 
semblée d'organiser les débats sur Findochine et le servie 
de 18 m us, la confér eo «es pres lents est IIVOoquee pour 
demain, mercredi, à 13 heures, pur procéder à cette organi- 
sation. 

Conformément à larticle 39 du rèég'ement, MM. rateut 
désirant participer à ces débats sont prit le bien vouloir 


assister 4 cetle réunion 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant 


Le président du conseil des ministre 
« Sur le rapport du ministre des finances et de ufaires 
économiques, du mitustre du budget, du ministre de l'inté- 


rieur €t du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
« Le conseil des ministres entendu, 
« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, première législature, n° 1466) portant réforme du 
contentieux des contributions directes déposé le 29 mai 1947 
sur le bureau de l'A mbite nationale, 

« Fait à Paris, le 6 octobre 19450 

« R. PLEVEN. 
« Par le président du conseil des ministre 
« Le nuarnistre des finances et des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCUE. 
« Le muanistre du budget, 
« EDGAR FAURE, 
« Le ministre de l'intérieur, 
« HENRI QUEUILLR. 
« Le secrétaire d'Etat à l'inténcur, 
« KHUGÈNE THOMAS. » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 








“ 
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RETRAIT D'UNE LETTRE PECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
: idée ee la nréciden consei M. le rrésident. J'ai recu une demande en autorisation a 
Fr % Ll-sçur ci hais is D le. PréRONN 68: CPR poursuites contre un membre de l'Assemblée. 
de s à oo is bals ide La demande sera imprimée sous le n° 10956, distribués et 
pa msr- per qi es péter eee cc 5 TES limiter di renvoyée à l'examen de la commission des immunités parie. 
« il { i] ] Qu iinistre 1e à Hlialirit mMmarcHhan e, il mentaires. 
iniisti cle ffaires étrangéres, du ministre de la défense Ta ! k / 
nation: du ministre des finances et des affaires économiques J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites cortre 
et du ministre de la France d'outre-mer, un imetnbre de FAssemblée. | 
« Le conseil des ministres entendu La demande sera imprimée sous le n° 11009, distribuée et 
: renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle 
D t mentaires. 
‘ai reci » di » en autorisati - ‘suites contre ur 
« Article unique. Est retirée la lettre rectifi alive n° 10347 SÉAEOR POS PERS VA ANRISRRIE El DEEE Font , 
au projet de loi (Assemblée nationale, première législature, La demande sera imprimée sous le n° 10995, distribuée et 
n° 6019) concernant l'exploitation des services maritimes d’inté- renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle. 


rêét général entre le continent et la Corse, entre la France, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale et la France et lExtrème-Orient, l'Océan indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditerrance orientale, 
Fait à Paris, le 2 août 1950. 
« R, PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 


« Le ministre des affaires étrangeres, 
SCHUMAN, 


« Le ministre des finances el des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE, 


« Le ministre de la défense nationale, 
« JUIES MOCH 
« Le mainistre de la France d'oulre-mer, 
« FRANÇOIS MITTERRAND, 


« Le muustre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives, 


Er Re 
REFUS D'HOMOLOGATION 


M. le président. En application de l'article 16 de la loi du 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, jai 
reçu de M, le ministre de l'intérieur notification d'un refus d'ho- 
imologation de Ja décision de l'Assemblée algérienne, instituant 
un régune particulier de relraites et de prévoyance du person- 
nel des mines d'Algérie, 

Ce document sera imprimé sous le n° 10960, distribué 
et, S1l n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 


l'intérieur, (Assentiment.) 

En appleation de l'article 16 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai reçu de M, le ministre 
de l'intérieur notiticalion d'un refus d'homologation de ‘a déci- 
ston de l’Assemblée algérienne tendant à étendre à l'Algérie les 
dispositions de Ja loi du 18 décembre 1949 incorporant les vins 
délunités de qualité supérieure dans le code du vin. 

Ce document sera hinprimé sous le n° 10983, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

En application de l'article 16 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai recu de M. le ministre 
de l'intérieur noliticalion d'un refus d'homologation de la déci- 
sion de l'Assemblée algérienne tendant à modifier les arti- 
cles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de l'Assemblée algérienne 
portant réforme de la caisse de solidarité des départements et 


des communes d'Algérie, 


Ce document sera imprimé sous le n° 10.984, distribué et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

En application de l'article 16 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai reçu de M, le ministre 
de l'intérieur notification d'un refus d'homologation de la déci- 
sion de l'Assemblée algérienne tendant au maintien en activité 
au delà de la limite d'âge des fonctionnaires algériens suspen- 
dus et révoques après le débarquement allié en Afrique du Nord 
et réintégrés par la suite, 

Ce document sera imprimé sous le n° 10985, distribué et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 





mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10993, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la comimission des imimunités parle. 
inentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un imembre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10989, distribuée et ren. 
voyée à l'examen de là commission des immunités parlemen. 
laires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande Sera imprimée sous le n° 10988, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités pare. 
menlaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites coutre 
un imnembre de l'Assemblee. 

La demande sera imprimée sous le n° 10987, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
Imentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10986, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
uni membre de l'Assemb'ée. 

La demande sera imprimée sous Je n° 10982, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imimunités parle. 
menlaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10980, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
imentaires. 

J'ai recu une demande en aulorisalion de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous Je n° 10979, distribuée et 
renvovée à l'examen de la commission des immunités parle- 
menlaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites confre 
un mermbre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10975, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des imimunités purie- 
mentaires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10974, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parlr- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10973, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la comimission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 10968, distribuée #1 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés parlv- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10967, distribuée rt 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parlr- 
mentaires. : 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites conte 
ua membre de l'Assemblée, 
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+ es si . se rm rt ee 

J'ai reçu de M, le ministre de la défense nationale un projet Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11025, distribue 
de loi relatif au déclassement de la place de Mascara (Algérie). s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra, 

Le projet de.-Joi sera imprimé sous le n° 11010, distribué et, et de la sécurité sociale. (Assentiment.) i 
Bil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de 
défense nationale, (Assentiment prévoyant la participation des départements et des comm 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet aux sociétés chargées d'exploiter des gares routières publiques 
de loi relatif au déclassement du Front 31-32 à Bône (Algérie) de voyageurs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11041, distribué et, Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11026, distribué el 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
di! le \ssentim rieur. (Assentiment.) . 

J'ai reeu de M. le ministre de la défen nationale un prejet J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de li 
de loi relatif au déclassement d'une partie de la zone de forti- complétant, en vue de son application à l'Algérie, la loi 
fications de Ja place de Dra-el-Mizan (Algérie), n° 90-203 du 11 février 1950, relative aux conventions eoll: 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11012, distribué et, tives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de du travail. 
dr! nat le, (Assentiment Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11027, distribué à 


J'ai recu de M, le ministre de Ia défense nationale un projet 
de loi portant déclassement d'une partie du mur d'enceinte et 
de terrains militaires dépendant de la place d'Arzew (Algérie 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11013, distribué et, 
S'is n'y a pas d'opposition, renvové à la commission de la 
défense nationale, sentiment 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif au déclassement du fort Cavaignac à Bou Saada 
(Algéri 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 11014, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission de Ja 
dilense nationale. lssentiment. 

J'ai recu de M, le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif au déclassement des fortifications de Dijclfa (Sud 


algerien). 
Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 11015, distribué et, 
il n'y à pas d'opposilion, renvové à la commission de la 


2m 


se nationale, (Assentiment. 
J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif au déclassement d'une partie de la zone de forti- 
fications de la place d'Aumale (Algérin 

Le projet de loi sera imprimé sou n° 11016, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale ssentiment. 

J'ai reçu de M, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, un 

wojet de loi tendant à réprimer la provocation à l'abandon 
Len ints 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 110419, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja Jus- 
fice et de Tégislation, (Assentiment). 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi modifiant l'article 11 du code d'instræetion crimi- 
neile, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11020, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à là commission de Ja jus- 
ice et de législation, (4ssentunment). 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi ratitiant le décret du 25 mai 1950 approuvant une 
délibération prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, tendant à moditier le décret du 
4 juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admission 
teniporaire des sucres. AA 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11021, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
wojet de loi tendant à l'approbation des comptes définitifs du 
End du Togo (exercice 1947) et du budget annexe du che- 
juin de fer et du wharf (exercice 1947 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11022, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finau- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier la délibération du 27 mai 1949 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française et le décret 
du {+ avril 1950 relatifs à la suspension temporaire des droits 
de douane en Afrique occidentale francaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11023, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
Économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil un projet de loi modi- 
fiant l'article 11 de la loi du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11024, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) « 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention entre la France et la Suisse relative à l'exer- 
cice des professions d'expert-comptable et de comptable agréé 
signée à Lignas. le 27 avril 1948, 





s'il n'v pas d'opposition, renvoyé à la commission de linte 
ricur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écon 
miques un projet de Joi autorisant le transfert des débits de 
boissons sur les atrodromes civils qui en sont dépourvus. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11028, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de Ki santé publique, (Assenti 
ment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget un projet de loi p 
tant majoration des pensions exceptionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11029, distribué et 
S'il nv à d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires 6 
nomiques un projet de loi modifiant les condilions de fonre- 
tionnement du fonds commun institué par l'article 2 de la bn 
du 2 décembre 1943 relative à l'assurance des sinistres résul- 
tant d'actes de sabotage. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11030, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éro- 
nomniques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses. de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affaires étrangères). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11034, distribué e! 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assenltiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement «des services civils 
pour Fexercice 1931 (agriculture et prestations familiales agri- 
coles), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11035, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de li 
guerre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11056, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale). 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 11037, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11038, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1931 (France d'outre-mer et Etats associés, 
l — Dépenses civiles), 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11039, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances et des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires (0 
nomiques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (industrie et commerce). 














Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11040, distribué et, 
il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commis<sion des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finar.ces el des affaires éco 1o- 
miques un projet d® loi relatif au développement des crédits 
affes tés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
our l'exercice 194 (intérieur). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° {{(Mf, distribué, 
et, s'il n'y a pas d'oppesition. renvoyé à la commission des 
finances. (4sséntiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
piques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 141 (justice). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 110142, distribué 

‘il n'y à pas d'opposition, renvoyé à là commission des 


_— 


el 

inancés. (Assentiment.) 

Jai recu de M. le ministre des finances et des affaires évono- 
miques un jrojet de loi relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (présidence ‘du consefl). l 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11043, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) | 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développemènt des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande, travaux publics, trans- 
ports et tourisme). 

Le projet de Jai sera imprimé sous le n° f104%, distribué 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques ‘un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 191 (reconstruction et urbanisme). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11045, distribué 
ef, S'il n'v a pas d'opposition, renvové à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écona- 
miques un projet de loi relatif au développement ds crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11446, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvové à là commission des 
finances. (Assentiment.) « 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
äffectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our l'exercice 1954 (travail et sécurité sociale). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11047, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission des 
finances, (Assentliment.) 

J'ai recu de M. le manistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et téléphones, eais<e 
pationale d'épargne). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11048, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi relaiif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionneinent des services civils 
pour l'exercice 1951 (radiodiffusion francaise). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 1° 11049, distribué 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Rufle et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à instituer un abitte- 
ment de 15 p. 100 sur le prix des denrées servant au calcul du 
prix des fermages: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10964, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
A serres de loi tendant à modifier Je décret du 22 août 

n° 50-1022 fixant le prix à la production des céréa es de la 
rémlle 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10969, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 OCIOBRE 19% 6937 








Jai reçu d2 M, Gérard Duprat et p'usieurs de ses grues 
ine proposition de { lant à accord réduction du 
P'iX uu Ierinace iX } l baux 1 X fl r'é 

La proposition loi sera in} { us UE tri 
buée et, s'il n'v a P Lup} \OY l n 
de l'a | issentiment 

J'ai rl 1d M. Au u<tin La ] it et p HisIeul] 1e « ii cs 
une proposit | lunit ip netti IX LOC 
Taux Îa ] } l ( ER | ui 0,10 p [tx | tixecsg 
locales addit s à tix le chitfre d'affaires (moditi- 
cation l'at é 41 du e des taxes sur le chiffre d'affaires). 

La proposition de loi sera prince sous le n° 1 }, tistrie 
buée et, S'il n° 1 d'opposition, renvoyée à 1 mi-s on 
des fi it (l tri { 

J'ai recu de M, Paumier el plus rs de ses coues une 
proposition le loi tendant à su pendre Fobligation fait Lx 
Grganisinmes cConperatfs où mutue’s, en vertu de l'article 1922 du 
code général des impôts, de répondre pour irs ires des 
sommes ques par Ceux-ci au frésol 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10976, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'oppos tion, renvoyée à la commi-sion 
des fi: e< 1 frment 

j'a tecu di y Paummier et plu l il d st } ru ile 
p'oposil le loi tendant à abroger l'article 4 du dé-ret n° 50- 
IUSS du SU août F0 relablissant Ja taxe permanente dégrossive 
prévue par Fart 15 dis du code du bl 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10977, distri- 
bu el S'il HA Ù pas d oppus 11) I IVOVC4 à la lili }on 
des finances, (Ass ment. 

J'ui recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'application À l'agriculture du 
décret du 25 août 1450 relatif à la HXatioh QU s ire IiliIun 
nationa nil pi les | garant 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10981, dictri 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. Wssentiment 

J'ai recu de M. Jean-Paul Palew-<ki et plusieurs de ses col. 
légues une proposition de loi tendant à compléter l'article 4 
de l'ordonnance n° 43-150 du 2 février 1945 relative à l'atlo- 
cation aux Vieux travailleurs salariés, 

La proposition de loi sera iinprimcée sous le n° 10990 distri. 
buée et, S'il n'v à jras d'opiposit 1, lelHvovee à la cojnim lun} 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Edmond Michelet une proposition de loi ten- 
dant à moditier l'article 5 de fa loi du S août 1929 concernant 
les servitudes autour des iagasihuis et Clablisserments servant 
à La conservation, à la manipulation où à Ja fabrication des 
poudres, munitions, arltiiices où explosifs. 

‘ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10002, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la défense halionile. \xsentiment.) 

J'ai recu de M. Palews=k et pl isieurs de ses collégues une 
proposition de Jol tendant à fair bénélicter les ag ulteurs 


exporlant leurs produits de l'exonération de la taxe à la 10 
duction pour leurs fournitures, 
La proposition de loi sera jrmpr'imée sous le n° 10994, dis- 


tribuée et, S'il L'v à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des tinari Lssentiment 
J'ai recu de M. Dehors et plusieurs de ses collesues une 


proposition de loi tendant à modifier a loi n° 48-809 du 13 nai 
LMS portant «ie nagernents fiscaux et p'incipalement les arli- 
cles 27 et 2x qui ordonnent fa revision des bases du revenu 
matriciel des propriélés non baälies, 

La proposition de loi sera imæinée sous le n° 10096, dis- 
tibuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cintnis- 
sion des finanes, \ssentiment. * 

J'ai recu de M. de Moro-Gjiafferri une proposition de loi ten- 
dant à abroger les dispositions lég'slatives, notamment les 
ordounances du 17 septembre 1942, du 21 avril 1944, du 5 avril 
1945, du 13 seplembre 19143, el les lois du 19 janvier 146, du 
26 avril 1946 et du 8 octobre 1946 qui onf déclaré inéligibles 
certains citovens français à raison de leur vote ou de leur pré- 
sence dans une assemblée publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10998, dis- 
tribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion du suffrage universel, du réglement et des pétitions. 
(Assentiment. 

J'ai recu de M. Robert Prigent une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 92 IH, alinéa 5 de la loi des erédits 
n° 0-42x du 8 août 1950 relat [ à la taxe d'encouragement à la 
production textile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11017, dis- 


tribuée et, S'il n°v a pas d'opposilion, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Frédérie-Dupant une proposilion de loi ten- 
dant à modifier l'article 6 du code général des impôts lorsqu'un 


! 


arlisan-maitre ct son conjoint redevant de Farticle 184 du code 
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général des impôts exerçent chacun pour leur comple une pro- 
fession distincte, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 1018, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission 
des financé \ssentiment 

} recu de M. Palewski et plusieurs de ses collègnes une 


rrder une réduction de la rede- 


Pro) =1t10n loi { idant i 
, ‘phoniques et sur les tixes dues 


noements té 


Val sur il ! 
au titre di untmumications locales aux invalides de guerre, 
HER ( le ièrre et aux aveugles de la Résistance. 

La prop in de loi sera imprimée sous Je n° 11032, dis- 
fribuce et il nv a pas d'opposilion, renvoyée À Ja commis- 
sion (les mo le commatihicaltion et du tourisme, (Assendi- 
qnnt 

Jauire 1 ue M Jean Caveux et plu rs le Ses nHlég ies ue 
proposition de loi tendant à modifler et à compléter certaines 
dispositi coucernant Le régime des prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11053, dis- 
fribuce el [n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travai et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

] recu de M. Waïdeck Rochet et plusieurs de ses collèrues 
uue proposition de loi tendant à relever à 12.000 francs le 
salair vant de base au calcul des prestations familiales agri- 
Lo 

| proposition de loi sera imwrimée sous le n° 11050, dis- 
trbuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricufture. (Assentiment.) ; 

J'ai recu de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses coHègues 
une proposition de loi téndant à modifier le décret du 23 août 

fixation du salaire national minimum interprofés- 


4) portant 
sionnel garanti pour le rendre conforme à la législation sur 


les convention iHlectives. 

La proposition de 101 sera rmprimee sous le n° 11051, distri- 
huce et il nv a pas d'opposition, renvoyce à Ja Ccormnmission 
du travail et cécurite sociale {ssentiment. 

Jai recu de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues une 
proposition di tendant à relever le salaire de base des 


allocations familiales sans répereussion sur les prix des loyers, 


La pro! ( loi sera imprimée sous le n° 11052, distri- 
buce et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 

J'airecu de M, Frédérie-Dupont une proposition de Joi tendant 
à instituer une propriété artisanahv en matière de baux des 
Jocaux à usage artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11053, disiri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de législation, (A4ssentement.) 

J'ai recu de M. Chautard une proposition de loi tendant à 
modifier le troisième alinéa de l'artick 23 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurantes sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11054, distri- 
huée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité issentiment. 


J'ai reeu de M. Chautard une proposition de loi tendant à 
| du décret du 29 juillet 199 relatif à Ja 


L 
SOCHHe, 


modifier l'article 27 a 
famille et à la natalité française, et à proroger le délai prévu 
pour les demandes d'exonération de cotisation par re se 


catégories d'exploitants et d'artisans ruraux. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11055, distri- 
huce et, D'\ renvoyée à la commission 


de l'agricuiture 


S'il \ pas d'opposition, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
à subventionner l'achèvement du monument élevé à Cerdon à 
Ja mémoire des maquisards. 

La proposition de loi sera imprimée sous Le n° 11061, distri- 
buce et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

Fai recu de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de or portant organisation du marché des vins de 
consomination courante et tendant à assurer la sécurité des 
vibeulteurs en leur permetlant de bénéficier de prix de vente 
garantis et en les assurant contre les calamités agricoles, vt 

proteéget consommateurs contre les risques de pénurie 
et de hausse des prix du vin 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 14062, distri- 
buce ; renvoyée à la commission 


des boissons. 


J'ai recu de M, 


les 


et, SU N'Y à pas d'opposi.ion, 
(Assentiment.) 

Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
le loi tendant à la reconduction de l'allocation 


une proposit ‘ti dl 
temporaire aix Vieux. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11068, distri- 
huve et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assenfiment.) 














DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOt 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée jar 
M. Verdeille et plusieurs de ses collègues tendant à moditier Les 
lois des 15 avril 1829, 12 juillet 1941 et 7 juin 4949 concernant 
la pêche à la ligue. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10953, distri 
buée et, S'H n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. {Assentiment.) 


ET ve 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M. Roger Roueaute et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indermniser d'urgence les victimes de; 
orages de grèle qui se sont abattus dans le département 
l'Ardèche en 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° {ox 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la com 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'a recu de M. Kauffmann une proposition de résoïntion te. 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agricul. 
teurs du Bas-Rhin sinistrés à la suite des graves orages accorn- 


pagnés de chutes de grêle qui ont dévasté les cultures au 
cours du mois d'août 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1071, 
distribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée. à la cor 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM, Joseph Denais ct Frédéric-Dupont une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement À 
aménager le mode d'évaluation des immeubles, 

La proposition de résolulion sera jmprimée sous le n° 10978, 
distribuceæt, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à fa com. 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet les agri- 
culteurs ardéchois en.matière d'impôts sur les bénéfices agri- 
colss 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10991, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la ecom- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Raulin-Laboureur une proposition de réso!u- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à interdire l'empli 
des magnétophores et moyens similaires d'enquêtes publiques 
ou privées en France et dans tous les territoires de J'Uuion 
francaise. 

La proposition de ré<olution sera imprimée sous le n° 10%7, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’apposilion, renvoyée à la corn- 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Dumas une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour préparer, à l'échelle internationale, un échange volon- 
taire de* travaileurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je @° 11021, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Jà eom- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution. tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à améliorer les conditions d'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés dans le cas où les intéressés 
ont élé victimes de périodes de chômage involontaire. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11056 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission qGu travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Malbrant, Bayrou et Castellani une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
obligatoire l'adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant 
leur siège on exercant leur activité outre-mer -soit à la « Cais<e 
métropolitaine de retraites par répartition des travailleurs 
métropolitains expatriés » soit à une autre caisse de retraite 
donnant aux salariés métropolitains de ces sociétés ou de ces 
entreprises des garanties du même ordre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 41057, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mutter et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
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order des délais supplémentaires pour le payement des 


en 
impots. 2 * | ds 
ja proposition de r solution sera imprimée sous le n° 11058, 
di-tribuce et, S'il HV à pus d'opposition, FCNHVOYCE à la com- 
niscion dés finances, (Assentiment} 
” J'ai reeu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
moposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
ercer un fonds spécial de développement de là production 
d'outre-mer pour développer et 


mifère duns les territoires 
moderniser l'équipement des exploitations minières de ces ter- 
riluires, réduire les prix de revient de l'or et assurer la renta 


hilité de sa production. 

La proposition de résolution sera imprimce sous le n° 11060, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 1 com- 
nii<ston des terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro 
jthion de résolution tendant à inviler le Gouvernement à pro- 


] “ sh? : 

roger Findemnilé des difficultés administratives dont béné 
fivient les fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1106, 
distribuée et, S'il nv à pas d'opposifion, renvoyée à la com 
n<sion de l'intérieur. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Mondon une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à recondiure Findemmnité de diffi- 
cultés administratives aux fonctionnaires résidant dans Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11067, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Fintérieur, (Assentiment.) 


— 929 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon un rapport fat au 
mom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Kriege!:-Valrimont et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier le taux de la redevance minitre"perçue au titre 
de l'extraction du minerai de fer (n° 9121 rectitié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11059 et distribué. 

J'ai recu de M. Serre un rapport, fail au nom de la commms- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi portant modification de 
certaines dispositions de Ja loi du 16 février 1S97 sur la pre- 
priété foncière en Algérie (n° 7464). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11063 et distribué. 

J'ai recu de M. Borra un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 
1° de M. Rabier et plusieurs de ses coHègues tendant à fixer 
les conditions particulières d'élection et de fonctionnement des 
conseils de prud'hommes en Aïgérie; 2° de MW. Favet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions partieu- 
lières d'élection et de fonctionnement des conseils de prud'- 
hommes en Algérie (n° 9164, 10002, 9695). 

. Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11064 et 
distribué, 


08 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Rahier un avis présenté au 
nom de la commission de l'intérieur sur le projet de loi por- 
tant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante (n°* 6143, 10013). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11063 et distribué. 


dns M 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 19 octobre 1950, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Discussion des ne mr 

1° De M. Serre sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour mettre un terme aux angoisses d'une partie 
des nombreuses familles de France et du Viet-Nam cruellement 
frappées par les douloureux événements d’Indochine en orga- 
aisant sans retard l'échange des prisonniers ou otages que le 
président Ho Chi Minh s'est encore récemment déclaré prét à 
accepter ; 
. 2° De M. Juge, sur la suite que le Gouvernement entend 
onner aux propositions faites une nouvelle fois par M. le prési- 
dent Ho Chi Minh en vue d'échanger des prisonniers de guerre 
et internés vietnamiens et francais ; 

3° De M. Frédéric-Dupont sur les dramatiques événements 
d'Indochine et sur l'abandon matériel et moral dans lequel a 
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été laissé notre hé ïiq lè Corps exp hlionnaire, pal ne po 
lique qui laisse le part communiste saboter 60 p. 100 du matt 
riel de guerre destiné à nos soldats qui refu \itiX aultorites 
responsabl s Fexpulsion d'Indochine di espioi "mimunistes 
et qui pat le retard apporté au renouvellement des crédit 
oblige le haut commandement, et pleine €) ù reduire 10) 
effectifs de 2) bataillons 
io De M, Michelet, sur les responsahilités gouvernementales 
qui sont à lorigi lu acsastreux écl qu vit etil but 
au Tonkin les troupes de l'Union française 
5° De M. Arthaud, sur le isons pour lesquelles le ( Vertié 
ment ji longe la guerre terrible et coûteus lu Viet-Nam. alors 
que la paix inimédiate e3! possible, comme Fattestent les décla 
rations répétées du président Ho Chi Minh, et notamment ses 
propositions rapportées par Léo Figuër qui permettent de 
faire la Paix ati Viet-Nami sil la base iune ant lurab entre 
le peuple vietnamie: ct le Pt pl [Taheal 
A quinze heures, deuxième séance publique: 
Suile de la discussion des interpellations inserit \ l'ord in 
jour de la prennere seance, 
A vingt et une heure troisiemt nee publiqu 
Suite de la discussion des toterpelations inserites à l'orire du 
jour de la premiere scance. 
(| i Sscance est levé: 
La SCC est levés ul ven heures.) 
Le Chel du SerUit de ln clént ] plue 
du l'A semble nattu nale, 
l'AUL LAISSY. 
Errata 
at comple rendu in extenso des Séances des 26 el 28 ai 1900, 
19 puullel 1 
PÉVELOPPEMENT PES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
PRÊTS ET GARANTIES) (L. 2367 et 2503 
Page 3045, 2° colonne, page 5622, 1"° colonne, art 
a) Premier alinéa, dernicre ligne : 
Lire: « ...est fixé à 91,1 milliards de francs 
b) 3° alinéa, ?e ligne: 
..Lire: « ...des versements excédent 28.6 milliards de francs 
en 1950... ». 
Page 0616, {re colonne. cal L. paragraphe - À ligne 11 
Au lieu de: « ...loi du 29 mars 1949, art. 7... », 
Lire: « ...loi du 25 mars 1949 art. 7... 
Erratum 
au éomple rendu in extenso de la % séance du mai 10, 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES 
l'OUR L'EXERCICE 1950 (EL. 2384 


Page 3627, 1" 
Lire: « Le droit à pension de réversion... ». 


Erraia. 


4° Au comple rendu in exlenso de la 3 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONSFMENT 
DES SEHVICES CIVILS POUR L'EXERCIOR 18 


Education nationale. 
Page 5562, 1" 
Au lieu de: « ... 10 millions de franes ... », 
Lire: « ... 130) millions de francs ... ». 


colonne, chapitre 5190 : 


29 Au comple rendu jn extenso de la 1'séance du 19 juillet 


Page 55N9, 2° colonne, chapitre 5460: 


Au lieu de: « ... KO.1S8.000 francs ... », 
Lire: « ... 30.188.000 francs ... ». 


colonne, arlicle 42, dernier alinéa, 1" ligne: 


4 
L< 


MILITAIRES 


séance du 18 juillet 1950, 


0, 








. 
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3° Au comple rendu in extenso de la ? séance du 20 juillet 1950. 
DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT POUR 

L'EXERCICE HU) (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

EN CAPITAL) (L. n° 2511). 

Page 567%, Intérieur, Equipement, 1" colonne, chapitre 9049, 
Crédit de pavement 

Au lieu de: 5 tuillions de francs », 

Lire: « 45 millions de francs ». 


4° Au comple rendu in extenso de la > séance du 1° août 1950. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS AFFECTÉS AU MINISTÈRE DES TRAVAUX 
PUBLICS (SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPOR3 ET DU 
TOURISME) POUR L'EXERCICE 14950 (L. n° 259%) 

Page 6377, 2 colonne: 

Rétablir ainsi qu'il suit le début de l'article unique: 

« I est ouvert au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 190 (service des travaux publics, 
transports et lourisme) ». 

DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DES BUDGETS ANNEXES (L. n° 2592) 

Page 6981, 1e colonne, chapitre 1230, Indemnités spéciales : 

Lire: « Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 755 millions 
234.000 francs; chiffre voté par le Conseil de la République : 
755.299.000 francs ». 

DÉVELOPPEMENT Di CHÉDITS AFFECTRS AU MINISTÈRE DU TRAVAIL 

ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE (L. n° 2595) 

Page 6384, colonne, chapitre 1000: 

Lire: « Je mets aux voix le chapitre 1000, au chuffre de 
273.931.000 francs 


ü° Au compte rendu in extenso de la 1" séance du 3 août 1950. 
STATUT DE RÉFRACTAIRE (EL. n° 2608) 


Page 6596, 1"° colonne, article 10, 1" ligne: 
Lire: « La période durant laquelle le réfractaire aura ... ». 


G° Au comple rendu in extenso de la 1" séance du 4 août 1950. 


PENSIONS DES MARINS DU COMMERCE ET DE LA PÊCHE (L. n° 2625) 
} 


Page 6616, {re colonne, article 4, 2° alinéa, 2° et 3° ligne: 
Lire: « méme postérieur à la concession de la pension... », 


7° Au comple rendu in extenso de la ® séance du 4 août 1950. 
AIDE À LA CONSTRUCTION 
Rétablir ainsi qu'il suit le titre du projet de loi: « .… projet 
de loi relatif à l'aide de la construction », 
Page 6659, 2e colonne, article 2, deux premières lignes: 
Lire: « L'article 12 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950... », 


8° Au compte rendu in extenso de la 9° séance du 4 août 1950, 
J: — AMÉLIORATION DE LA SITUATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE (L. n° 2649) 

Page 6721, % colonne, article 9 bis, deux premières lignes: 
Lire: « Le bénéfice de l'article 197 et de l’article 198... », 


Même page, meme colonne : 

Rétablir ainsi qu'il suit l’article 11 bis: 

« Les délais d'un an et de trois mois prévus respectivement 
par les numéros 2 et 3 du paragraphe 1% de l’article 413 du 
code de l'enregistrement sont portés à trois ans. 

« Les demandes de restitution de droits payés avant promul- 
galion de Ja présente loi doivent être présentées dans le délai 
d'un an, à compter de ladite promulgation », 


LE — DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DU MINISTÈRE 
DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE (L, n° 2650) 
Page 6723, 1" colonne, article unique, 4° ligne: 
Au lieu de: « 17.711.758.000 F... », 
Lire: « .., 41.711.758.000 F... », 


Il. — FAMILLE ET NATALITÉ FRANÇAISES (L. n° 2655) 
Page 6724, 2° colonne, article 2, % alinéa: 
Lire: « y) Les bénéficiaires ou les conjoints des bénéficiai- 
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res... », 





IV. — DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES 
FONCTIONNEMENT BES SERVICES CIVILS FOUR 1990 (LOI DES CREpl| 
(L. n° 2671) 


Page 6:68, 1° colonne : 


, 


Supprimer le 4° alinéa, à partir du bas, et le remplacer ANT à 
les alinéas suivants qui n'ont pas élé reproduits : 

« M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble 
projet de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée que la com 
mission propose de rédiger ainsi qu'il suit le titre: 

« Projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement 
services civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositi 
d'ordre financier ». 

« I n'y à pas d'opposition ?.…. 

« Je mets aux voix le titre du projet de loi. 

« (Le titre ainsi rédigé est adopté.) » 

« D'autre part, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de là 
République à émis son avis à la majorité absolue des mem: 
le composant ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 20 juillet 190, 


DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXEROCE 
1950) (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS EN CaArt- 
TAL). (L. 2511). 

Page 5691, 2° colonne, avant-dernier alinéa: 
.Au lieu de: « Chap. 901, — …., », 
Lire: « Chap. SOI, — ….. ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 21 juillet 1950. 


AMÉLIORATION DE LA SITUATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE (L. 2541). 


Page 5753, 1" colonne, 8 alinéa à partir du bas (art. 12), 
rétablir ainsi le début de cet article : 

« Art. 13. — Les crédits ouverts aux ministres, par l'article 2 
de la loi n° 50-435 du 31 janvier 1950 au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils et par les lois de développe. 
ment qui lui sont rattachées, sont majorés d'une somme de 
3 milliards de francs...» 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 2 août 1950. 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR 1950, Lor DES CRÉDITS. (L. 2597), 


9e 


Page 6191, 2 colonne, 3° alinéa à partir du bas, avant-dernitre 
ligne : 
Lire: « .… en indiquant chaque année. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 4 août 1950, 





Page 6773, 2% çcolonne, 47, Dépôt de proposition de lot, 
3° alinéa, 2° ligne, rétablir comme suit cette ligne: 

« … proposition de loi tendant à modifier l’article 3 du décret 
n° 50-319 ». 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe républicain radical et radical-socialiste à désigné: 

1° M. Jeanmot pour remplacer, dans la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions, M. Tony 
Reviilon ; 

2° M. Tony Révillon pour remplacer, dans la commission des 
territoires d'outre-mer, M. Jeanmot. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

+02 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, Se réunira mercredi 1S octobre à quinze heures, dans 
| abinet de M. le président. (Organisation de Ja d 

interpellations sur Findochine et du projet de loi portant 
ix-huit mois la durée du service militaire). 


ü 
—+ € + 


SsCtISSIon 


urs 





Fropositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationaie. 


(Réunion du mardi 17 octobre 1950 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
| issemblée nationale a convoqué, pour le mardi 17 oeto- 
bre 1950, MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dcuts des groupes, 

Cette conférence propose à l’Assemblée : 

1. — De consacrer les séances de jeudi — matin, après-midi 
el soir — à la discussion des interpellations de MM. Serre, Juge, 
Fredéric-Dupont, Michelet et Arthaud sur l'Indochine. 

I. — De réserver la séance de vendredi matin à la discussion 
du projet de loi moditiant l'article 11 de la loi du 6 janvier 1950 
portant modificalion et codification des textes relatifs aux pou- 
Voirs publics. 

I. — D'inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 
près-midi la discussion du projet de loi re'alif à la ratification 
des accords conclus à Paris, le 3 mars 1950, entre la France et 
la Sarre (n°5 9792, 10550), 

IV. — De consacrer à la discussion du projet de loi (n° 10947) 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et 
modifiant certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 1923 
relative au recrutement de l’armée, cinq séances, à savoir: 
mardi 24 octobre — après-midi et soir — et jeudi 26 — matin, 
après-midi et soir. : 

La conférence des yrésidents 
organisés les deux débats sur 
IS mois. 

En conséquence, la conférence des présidents est convoquée 
pour demain, mercredi, à quinze heures, afin de procéder à 
cette organisation. 

Conformément à l'article 39 du réglement, MM. les orateurs 
désirant participer à ces débats sont priés de bien vouloir 
assister à cette réunion. 

En outre, Ja conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’v ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de ordre du jour du troisième jour de 
séance, Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 17 octobre 1950: 

La proposition de loi de M. Laurelli et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier les délais prévus en matière d'inéligi- 
bilités relatives (n° 457, 10701). 


1opose en outre que soient 
‘Indochine et le service de 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


a — 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10618) de M. Lieutaud, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser une exposition de l'Union française à Mar- 
seille en 1952. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. d'Aragon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10648) de M. d'Aragon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à s'associer à toutes iniliatives tendant à régler pacifique- 
ment le conflit coréen. 

M. Kuehn à €té nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 8859) de M. Bichet tendant à la nullité  » certains 
actes déclaratifs de propriété intervenus pendant l'occupation au 
profit d'étrangers, renvoyée pour le fond à la commission de la 
Justice et de législation. 





ÉDUCATION NATIONALE 
Hi. Marceau Dupuy à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9879) de M. Deixonne tendant à l'organisation du ser- 
vice de santé scolaire 


Ed 
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M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10266) de M. Marcel Cartier et plusieurs de ses e ten- 
dant à rendre applicables aux étudiants et élèx t cam 
pagne. en Extrème-Orient les dispositions d do e 
n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération des droits «co 
laires cl univt rsitaires el à l'aide utax étudi n \ | e la 
uerre. 

M. Binot à été nommé rapporteur de la proposition de résol 
lion (n° 10354) de M. Rosenblatt et plusieurs d g 
tendant à inviter le Gonvernement à remellre en prat que ] 
dispositions réglementaires et administratives 1 tivement 
l'enseignement de la langue allemande dans Jes institutions 
d'enseignement d lépartements du Bas-Rh lu Haut-Rhin 


et de la Moselle. 


M. Albert Masson à élé nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 16502) de M. Julian ct plusieurs de ses coll: s ten- 
dant à faire bénéficier les victimes de la guerre d | | 
transiloires prévues au titre HN de la loi n° 46-912 du 7 mai 
1946 insütuant l'ordre des géomètres experts 


t 


V'INANCES 


M. Abelin à été norumé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 10598) de M. Gaillard et plusieurs de ses collègues relative 
à la substitution d'une taxe maique sur les viandes aux ff 
rentes taxes de caractère indirect. 

M. Eugène Rigal à clé nommé rapporteur de là proprilion de 
loi (n° 10778) de M. Draveny tendant à compléter la H IN-11 


du 7 janvier 1%48 relative à l'emprunt de lutte contre l'infla- 
tion en vue de permettre le remboursement anticipé de cet 
emprunt aux culuüvateurs el vilculleurs victimes des calimtes 
agricoles. 

M. Gilles Gozard à éié noué rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi {n° 10703) de M. Louis Martel et plusieurs de 
ses collègues portant création au sein de la caisse centrale du 
crédit hôtelier, commercial, industriel d'une section de ercédit 
thermal, renvoyée pour le fond à la commission des afkires 
économiques. 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 10741) de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier l'article 17 de la loi n° 48-1520 du 
20 septembre 1948 porlant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme, renvoyte pour le fond à la com- 
mission des pensions. 


INTÉRIEUR 


M. Ginestet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10714) de M. Barthélémy et Barel tendant à conserver, au 
point de vue de la rémunéralion, les avantages acquis dans le 
premier emploi, aux agents employés et ouvriers des administra- 
lions de l'Etat et des services publics qui ont été mutés dans un 
emploi plus compatible avec leur aplütude physique en consé- 
quence d'une aggravation de blessure de guerre, d'accident 
ou de maladie. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à élé norminé rapporteur de |a proposilion de 
Joi (n° 10522) de M. Frédéric Dupont tendant à compléter Ja loi 


« , 1 
du 2 août 1949 n° 49-1098 portant revision de certan 
viagères. 


M. Deiahoutre a élé nomm rapporteur de }a proposition de 
loi (n° 1053) de M. Frédérie-Dupont tendant à modifier Fl'arti- 


cle 8 de la loi du 2 août 1949 n° 49-1098 portant revision de 


certaines rentes viagér 


M. édecin à été norntné ] ipporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10553) de M. Médecin tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intégrer de plein droit dans Ja nationalité fra: e les 
personnes originaires des territoires cédés à la France par le 
traité de paix avec l'Italie du 10 février 1947, bénéficiairt s de la 


nationalité française par naturalisation avant le rattachement. 


M. Delahoutre à té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10600) de M. Pierre Julv tendant à modifier l'arti 

de la loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères cons- 
ütuées entre particuliers 


Mlle Archimède à ‘té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10713) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
tendant à amnistier les peines prononcées et à annuler les sanc- 
tions prises en Afrique occidentale française en application du 
décret du 19 mars 1937. 


© 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 
M. Albert Schmitt à été nommé r:pporteur de ja proposition 
de résolution (n° 10717) de M. Rosenblatt tendant à inviter le 
Gouverneme irrêter le démantélement et le transfert des 


nt à 

LI ‘ 

machines-outils des ateliers de chemin de fer de Mulhouse 
(Haut-Rhin 


M. Albert Schmitt à te noniné rapporteur de la proposition 
d: résolution (n° 10753) de M, Albert Schmitt tendant à inviter 
le Gouvernement à faire respecter l'arrêt du conseil d'Etat en 


date du 4 février 1949. 

M. Poumadère à été nommé rapporteur pour avis de F4 propo- 
silion de Jor (n° 1066S) de M, Goudoux et plusieurs de ses col- 
légues tendant à la recoustruction du troncon de la ligne de 
cherin de fer entre Bort et Evgurande noyé par la retenue du 
barrage de Bort, et à la continuité du trafic sur la ligne de 
chemin de fer Paris-Aurillac-Béziers, renvoyée pour le fond à la 


1 


corimission de la production industrielle, 

M. Bour à 6lé nommé 1 ipporteur pour ivis de la piopo ition 
de résolution (n° 10767) de MM. Bour et Vernevras tendant à 
iivilter le Gouvernement à relever la Himile du poids des jour- 
naux quotidiens afférents à Ja première tranche du barème 


d'affranchissement, renvoyée pour le fond à la commission de 


la presse. 
PESSIONS 


M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 10573) de M. Touchard et plusieurs de ses collégues ten- 
dant à l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de la 
loi du 9 septembre 1941 concernant la présomplion d'origine 
en malièére de pensions 

Mile Weber à été normmeéc rapporteur de là proposition de loi 
(n° 103580) de Mile Water el plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 1% de la loi du 17 avril 1926 qui détermine 
le ælroit à pension des veuves de guerre 19144918 d'origine 
é‘fangèere, avant épousé un Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont 
pas acquis Ja nalionalité française en vertu du traité de 
Versailles, 

M. Le Coutaller à lé nomimeé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10638) de M, Le Coultaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter larhicle 61 de Ta loi n° 4S-14%0 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires el à permettre Ta revision administrative de cer- 
latines pensions, 

M. Darou à été fomimé rapporteur de la proposition de loi 

n° 10732) de M. Forcinal tendant à rétablir dans leur droit 
aux majorations qu'ils percevaient antérieurement, par appli- 
calion de Particle #3 de La loi du 31 mars 1919, les pensionnés 
de guerre à 59 p. 100 et plus, bénéficiaires de l'ordonnance du 
23 octobre 1943 el qui ont cessé de perrevoir les allocations 
familiales du fait de lapplication de la loi du 1 septembre 
191 sur les loyers. 


SPIP IS PPPPPP PR 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSBMBLEE NATIONALE 
LE 17 OCTOBRE 190 








« Les queslions doivent étre frès Sommairemment rédigées el ne 
Content atw'aune impulalion l'ordrt per sonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés 


«a Art, 97. - Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compile rendu ir extenso; dans le mois qui suit cette publiéation, 
les réponses des mimstres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ÉCriu que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
€ délur supplémentaire ne peut excéder un 


ments de leur réponse 
wio1s, » 


AFFAIRES ETRANGERES 


15645, — 1: bre 1930 M. Gérard Vée appelle l'allention de 
M, le ministre des affâires étrangères sur les Français condamnés 
par les autorités espagnoles et détenus dans les prisons de Ce pays, 
en qualité de prisonniers politiques ayant fait de la résistance. Les 
intéressés tous trs jeunes, sont détenus dans les prisons de: San 
Miguel de Los Reyes (Valence), prison provinciale de Burgos, prison 
provinciale de Pampelüne, sanatorium pénitentiaire de Cuellar 
{Ségovie) et prison provinciale de Talavera de la Reina. Il Jui 
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: —— 
demande si tous les efforts possibles ont 616 entrepris aupr “= 
gouvernement espagnol pour obtenir Ia libération de ces Frincas 
et dans l’affirmalive, les raisons opposées par ledil gouverner 


pour refuser leur libéralion. 





AGRICULTURE 


15646. — 1: ovlibre 1%:r). — M. Jean Bouhey allire l'allention da 
M, le ministre de l'agricuiture sur le cas de péréquation de peiriia 
d'une veuve de fonclionnaire décédé et dont Ia dite du dé ut 
postérieure à la date prise comme point de départ de la péréqua 

il lui demande si, dans ce cas, la veuve peut prélendre à la moitié 
Jde la péréqualion comprise entre la date de d‘part de péréq a 
el la date de décès de son mari. 





15647. — 17 octobre 1950. — M, Jean-Paul David Sznale à M, la 
ministre de l'agriculture qu'autrelois la rivière Je Gier, en au 
de Rive-de-Gier (Loire) était très poissonneuse, que a société de 
pêche du cantor de Rive-de-Gier avait fait de gros efforts d'ermpois 
sonnement, mais que, par suile du déversemeri, dans le N 
d'eau, des eaux acidulées des usines, elle constate Ja destruction 
du pois-on. H atlire, d'autre part, l'allention sur le fait que 
eaux servent à l'abreuvage du bélail, à l'arrosage des jardins ou ; 
el au lavage, Il demande quels sont les droils des usines da , 


déversement des eaux aciduites el s'il ne serait pas nérese 


qu'avant tout déversement ces eaux impropres passent, au préalille, 
dans des bassins de décantation. 
15648, — 1: nelobre AA. — M. Guy Desson demanie à M. le 


ministre de l'agriculture <i un ouvrier bücheron, de nation , 
française et avant son domicile légal en France, employé termpoia 
rement en zone francaise d'occupalion en Allemagne, à droit À 
l'allocation de maternité pour un enfant né en Alemagne 
que le père élait chômeur depuis un mois, 


“ 


15649, 17 oclobre [#0. — M. Emile-Louis Lambert exp9-e à M. le 
ministre de l'agriculture que la loi n° 39-4X) du 3 avril 1990 pu t 
reforme de lauxiltariat permet aux employés auxiliaires d'oblenr 
leur titularisalion en quaiilé de foncliounaires de T'Elal après ai 
accompli ur minimum de sept années de services Validab'es pour 

retraite dans une administraliop publique. et ji} fail obser.er 
que dans l'administration forestière celle tilularisation sur titres 
concours semble concerner uniquement l'emploi d'agent coin 
plémentaire de bureau, à l'exclusion de l'emploi de commis de 
vaux et forèls recrulé uniquement par voie de concours et rése: 
pour moitié aux bénéficiaires d'emplois réservés et aux candidats 
civils tels qu'iis sont définis par l'arrêté ministériel du 48 jai 
195% publié au Journal officiel du 21 janvier 190, En outre, le 
mode de recrutement des commis des eaux et forêts par voie de 
concours et à quelque titre que ce soit, militaire ou civil, consilue 
une sérieuse garantie et il a donné, dans le passé, toute satisfactio 


IL lui demande s'il compte faire en sorte qu'aucune modifleation 
ne soit apportée à sa forme actuelle à la faveur d'un statut parte 
culier à paraître, afin de respecter des droits acquis garantis par 
des lois ou règlements en vigueur, et aussi d'éviler des abus en 
interprétant dans un sens trop libéral les dispositions de la li 


n° 24-100 précitée. 


15650. — 171 oœvlobre 1920. — M. Emile Hugues expose à M. (a 
ministre de l'agriculture qu'un décret 49-30 du 14 janvier 111 
Journal officiel du 19 janvier, p. 76) à autorisé les compagnies 
ratiquant l'assurance contre les accidents du travail survenue durs 
Les professions agricoles et forestières à majorer de 10 p. 160, ave 
effet rétroachit au fer janvier 1918, la prime annuelle de coutrt. 
Un décret 50-95 du 20 janvier 190 (Journal officiel du 21 janvier, 
M 766) dispose, dans son article 1%: « Le supplément de prune 
qui peut être exigé à partir du 1° septembre 1948... (par les mêms 
organismes) ne peut excéder pour chaque année entière 25 p. f# 
de la prime annuelle du contrat » {et non prime en vigueur à la 
dale du décret). IL lui demande si celle majoration de 23 p. 100 
ne doit pas être calculée sur la prime iniliale prévue à la polie 
(prime appliquée avant le fer janvier 1918) et non sur la prime 
déjà augmentée de 10 p. 100 ce qui entrainerait une majoralion 
de 37.90 p. 100 de la prime du contrat alors que le décret ne permet 


qu'une majoration maxima de 25 p. 100. 


15651, — 1: oclobre 190, — M. Raymond Marcellin demande à 
M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il à prises et compte 
prendre pour faciliter l’utilisation et la vente de la récolte pléth- 
rique des pomimes à cidre dans le département du Morbihan e!, 
en particuier s'il envisage de mettre en œuvre un système d° 
péréquation sur les transports des pommes à cidre à destination 
des distilleries éloignées et d'intervenir énergiquement, comme !e 
souhaitent les membres de la commission nationale de la pomme 
auprès des distilleries d'Ille-et-Vilaine pour que leur approvisionni:- 
ment en pommes à provenir des départements voisins passe 
pourcentage actuel de 15 p. 100 à celui de 40 Fr. 100 de leur cari- 
cité de production. 


15652. — 17 octobre 1950. — M. dean Minjoz expose à M. le minis- 
tre de l'agriculture que de nombreux accidents de chasse ont pour 
con-équences le décès ou l'invalidité des victimes; que la respon- 
sabilité de ces accidents est réglée d’après d'article 28 de la li du 
3 Inai 18%4 sur la police de la chasse et d’après le droit commun 
des articles 1382 et suivants du code civil; qu'il orrive fréquem- 
ment que le responsable soil insolvable et que le préjudice causé 
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te sans réparation; qu'un père de famille peut ainsi étre tué, 
here sans ressources ni dédommagement sa veuve et ses enfants. 
_ j demande s'il ne serait as possible d'organiser un systhèéme 
 cnrances obligatoires pour tous les chasseurs et garanlissint les 
risques d'accident. 


15653. — 17 octobre 1950. — M. Jean Minjoz c\jpose à M. le minis- 
tre de l'agriculture que, par lellre n° Jul2 en dale du 5 août 1%w, 
w le secrélaire d'Etat à ba fonction publique à bien voulu fui p- 
“cer que les indices de traitement de fenclionnaires doivent être 
axes en fonction du niveau de pese des différents corps. 
J, lui signale la situation anormale dans Hiquelle se trouvent les 
ad ints forestiers en regard des adjoints des autres administrations 

nie rural, ponts ét chaussées, carburants, mairie) dont les 
jndices de traitement sont compris dans l'éventail 185-300, remarque 
étant faite que la classe exceplionnelle à 360 est réservée d 10 y. 100 
de l'etfectif}, alors que:l'adjoint forestier n'est rémunéré que sur 
ja base indiinire de 140.230 francs. 11 appelle son allenlion sur le 
rectiticalif paru au Journal ofJiciel du 15 août 1950, après la fixation 
des indices 110.280 francs et qui a fait du corps des adjoints de lxi- 
ministration des eaux et forêts un corps sélectionné. 11 insiste sur 
Je caractère technique du corps fore:tier, sur la compétence de ses 
adjoints appelés à remplir de manière permanente des fonctions 
de rédacteurs et de comptables, sur leur mode de recrulement tout 
à fuit spécial, la nécessité pour eux de justifier des connaissances 
jwhniques (droit forestier, constitutionnel, administratif, sylvicul- 
ture, lügislation de la chasse et de la pêche), I lui demande à 
auelle date il a sonmis à l'examen de Ja fonction publique une 
revendication du conseil syndical des ædjoints forestiers déposée le 
48 mai 19%, tendant à un relèvement des indices anormalement 
has des adjoints foresliers, et à lenrs alignement sur ceux des 
adjoints des autres administration de l'EfMt. 


ANGIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15654. — 17 octobre 1950. — M. AChille Auban demande à M, le 
ministre des antiens Combattants et victimes de Ja guerre les 
mesures qu'il comple prendre à la suite de la carence du corps 
médical en malière de pelile chirnrgie vis-à-vis des bénéficiaires de 
l'article Gï de la lei du 31 mars 1919. En effet, de nombreux médecins 
se tronvant «ans l'impossibili# de faire eux-mèmes les piqûres pres- 
criles à leurs malades, ces derniers doivent faire appel à des infir- 
mières où sages-femmes, Or, il ressort que ces arles ne son! pas 
remboursés aux bénéficiaires de l'article 6% lorsqu'ils ne sont pas 
sfecfués par le praticien lui-même. 


15655. — 17 ocotbre 195 M. Jean Fernand Audeguil demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
quel est le montant des économies résullant des épéralions des pen- 
sions dites « abusives » prévues par les décrets-lois des 4 juillet et 
8 août 1935, le décret-loi du 25 août 1957 et l'acte dit loi validée du 


29 Kécembre 194 


15655. — 17 octobre 140. — M. Guy DBesson demande à M. te 
ministre des anciens Combaitants et victimes de la guerre s'il ne 


peut étre octroyé une indemnité à un mulilé de la guerre de 1940 


qui, au cours d’un stage à l'école de réédusation de Roubaix, a con- 
tracté Ja tubercu'ose, 
95657. — 17 octobre 1950. M. Henri Läcaze demande à M. le 


ministre des anciens combatianis et victimes de la guerre -i un 
mutilé de guerre bénéficiant de !3 mention « station debout pénible » 
peut obtenir, par priorité, le payement d’un véhicule réquisitionné 
p mis, et dans l'affirmative quels sont les textes qu’il 
l'appui de <a demande, 


ee 


ar Îles 





peut inv 


15658. — 17 oulobre 1930 — M, Edmend Michelet dermande à M. le 
ministre des anciens combattants ct victimes de la guerre pour quel 
motif certains centres spéciaux de réforme refusent de mettre en 
application l'article 48 de l'instruct'on ministérielle du 31 mai 1920, 
qui stipule que: « les certificats d'expertise sont communiqués aux 
intéressés sur leur demande, et ils peuvent en prendre copie », 


15659, — 17 wctuobre 1990, — M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre dès anciens combaîtanis et victimes de la guerre s'il ne lui 
apparait pas que ks anciens combattants d'Indochine mériteraient 
de hénéficier de toutes les prérogatives et avantages réservés aux 
dncivas Combattants, 1] Jui fait part de doWances qu'il reçoit d’un 
grand nombre d'entre eux, anciens blessés en parliculier, dont la 
Sluation est particulièrement digne d'intérêt. 


15600. — 1: octobr 190 — M. dean Minjoz expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que 1 
: octobre 419%4 un certain nombre d'habitants de la région de 
Montbéliard {Doubs) ont été rafks par les servires de sécurité de 
l'armée allemande, que sous la menace des armes ils ont été 
chiermés au collège de jeunes filles de Montbéliard et emmenés 
1 Lrain à Belfort; que, dans celle ville, un contingent fut irmmé- 
atoment déporté en Allemagne et contraint au travail obliga- 
ire dans des usines; qu'un deuxième contingent, après avoir dû 
ire -des travaux de terrassement à Botans, fut versé au ser- 
vice ©. 0. O0, T. et également déporté en.Allemagne; qu'enfin un 
Certain nombre {infine) pureñt s'évader ct rentrer à" leur domi- 


1 
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… 
cile. 11 lui demande si les personnes dout s'agit, dout la dépor- 
tation à duré environ sepl mois peuvent pret beouncflcier du 
slatut des réfractaires el à quelles conditioi 


15661. — 17 octobre 1950 M. Raymond Mondon c\jo-e à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre Que la 
loi du 2: juin 1950 modifiant l'article S de la loi du 6 août 18, 


établissant le statut définitif des déportés et internes de la Résis- 
x 


lance, à prévu que, pour les déportés sistauts, le teinps passé en 
détention ou en déportation élait compté comme service militaire 
actif el donne druit: pour la retraite, au benélice de la campagne 


double; pour l'avancement, inajoralion égale au double du twimps 
passé en délenlion où déportation. Or, cerlabis jeunes gens pet- 
vent justifier de leur qualité de déppriés résistants avant l'âge de 
17 aus. La loi du 31 mars 1923 sur le recrutement de l'armée fixant 
à 17 ans l'âge rminimuin d'engagement, lui demande: 1° si les 
jeunes gens, déportés résistants avant l'âge de 17 ans peuvent 
lénéticier des imajorations en matière d'avancement d'échelon pour 
la période de déportation antérieure à leurs 17 a 20 sj le salut 
définitif des déportés et internés de la Résistance concerne la durce 
intégrale de la déportation ou seulement la période postérieure à 


l'âge de 17 ans. 


15662. — 17 octobre 19). M. doseph Sigrist e\ho-e à M. le 
ministre des anciéens combattants et victimes de la guerre, qui äuix 
termes de lartiwle 13 du décret n° 49-615 du 23% decembre 1%49 
(Journal officxt du 24 décembre #49) fixant les conditions d'altri- 
bution de la carte du combattant, la reconmissance des formations 
F. F, I. et des périodes de combats doit faire lohjet d'une étude 
par une conunission spéciale retevaut du ministère des anevns 
combattants el victimes de Ja guerre, H lui dermmande: 1° si late 
cominission qui élait en cours de conslitution au mois de juiiot 
1450 est déjà constituée el fonchonne effectivement, 2e si le ser- 
teur C. A. S. de l'Ardèche, proposé par le général commandant la 
Se région militaire pour être reconnue comme unité comballante 
a éié elfectivement reconnue à ce ire et pour quelle péride, 
Dans l'aflirmative: si celte uuité figure conune telle au &, 0, 
guerre; 30 si le réseau Jade-Fritzroy des forces françaises combat- 
lautes à été reconnu comme unité combattante, pour quelle période 
el daus l'affirinalive s'il figure à ce litre au B. O0. zuerre, 


DEFENSE NATIONALE 


15663. — 17 octobre 1950 M. Paul Anxionnaz expose à M. Île 
ministre de la défense nationale «ju un récent lhcendie, causant 
plusieurs centaines de millions de dégâts, a détruit à Ja nase 
école d'Auxerre une dixaine de bâtiments faits en planches ei en 
matériaux légers, {1 lui demande quelles raisons s'opposent à l'uti- 


lisation de la base aérienne de Mourine:on qui comprend de nom 
breux bâtiments en dur, donc à l'abri d'un incendie à large exten- 


sion, des possibilités très importantes de fogement de la troupe et 
de l'encadrement, le tout en bon élat, disponibte d 5 lo nps 
15664. — 17 octobre 1950. M. dacques Bardoux ‘| À 


M. le ministre de la défense nationale: 1° s'il isnore l'effet de lo 
rable produit sur les réservistes qui sont appelés pour une periode 


d'exercice, dans une unité qui ne dispose ni des cadres spécialisés, 
ni du matériel nouvean nécessaire pour donner une formation 
ulile, et pour occuper, pendant teur slage, les 7 vistes; 2 il 
ignore, notamment, que les réservistes appelés à faire une péride 
d'exercice au 88e bataïllon de transmissions, au camp de Thol (Ain), 
n'ont pu être décermiment habillés et ont recu l'ordre formel de 
sortir en civil; n'ont recu aucune instruction le matin, et, le soir, 
une, et rarement deux, heures d'instruction portant sur des connais- 
sances anciennes: alphabet morse, emploi d'un standard, monlaga 
d’une digne, données, à défaut de cadres compétents, par des 
hommes des C. R. S., qui n'étaient pas spécialisés dans les trans- 
missions ; 30 s'il-ne pense pas que ces convocalions de réservistes 
pourraient être ajournées juîqu'à ce que le matériel nouveau et 
les cadres spécialisés puissent donner à ces exercices, quuique 


utitité, 


15625. — 17 oclobre 195 M. Robert Biohet dernande à M, te 
ministre de la défense nationale dans quelles condilions les jeunes 
recrues actuellement en position de sursis se verront appliquer les 
décisions à intervenir en malière de prolongation de service mili- 
taire et, notamment, si les intéressés devront effectuer une durée 
de service militaire correspondant à celle de leur classe d'âge, ou 
à celle de leur classe d'incorporation, 


15666. — 17 octobre 1590, — M, Max Brusset dormaiule à M. te 
ministre de la défense nationale quelles mesures il compte prendre 
à la suite des révélations contenues dans l’ordre du jour ci-après, 
adopté par ke syndicat des médecins de Ja Charente-Maritime, en 
vue de donner satisfaction aux desiderata et suggestions ainsi exorie 
més: « Le conseil du syndicat des médecins de la Charente-Mari ime, 
réuni-le 18 avril 1%, constate que de fréquents appels sont faits, 
tant dans la grande presse que dans les journaux médicaux, aux 
médecins de réserve pour servir dans lé corps expéditionnaire 
d'Extréme-Orient, mais que service de santé de la marine détache 
« hors cadr2s » des médecins auprès de diverses administrations 
civiles; s'étonne que, dans ces conditions et vu la centralisat:on 
dans une direction unique des services de santé des armées de 
terre, de l'air et de mer, des médecins de l'armée active saint 
détachés dé leurs fonctions normaks qui consistent à assurer les 
soins aux militaires sous les drapeaux, et particulièrement à ceux 

Lpat 1 1] re te 1114 des 


qui sont engagés dans des opérations de guerre; r 
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Francü risquent de nai r de dans des régions où, aux sans objet au point de vue du taux de la pension mais, bien qua 
du gilet s'ajouter l mat mal supporté par fes prise en compte dans k grade inférieur, fausse toutes les au 
! ) que | ndecins appartenant au cadre des données statulaires ou contractuelles. {1 Jui demande s; in é 
arnoe ent pas aiferiés à des Tâches civiles tant que des tenu des conséquences que ces règles anormaes entlrainent 4; 
Ahelds de : gris me à dans les àpmées eh Opérations; les diverses situations qui peuveñt se présenter (impossh x 
GecIag. ge pOrIEr ce VŒU à la Connaissance de M. le prèlel de la parfaire, dans le grade F. F, I. les six mois exigés, défalea ‘ 
UATCREE A + AR SORTE OR, 18 RAGE E M. le HUnssUe cienneté corresponaant à celte période dans un empléi civil o 
= LL" + De Le mé, KA cc Le oo éme 1e a une pension civile, grade à prendre en considération po 
fr nés à ; . a JNAICALS IRANCAUX proposition dans la Légion d'honneur, etc.) il n'eslime ; 
E Inmise au point nécessaire pour décider si les services en ca toi. 
vent êlre purement et Simplement assmilés à des services < 11, 
15667. 17 octobre 190 M. Jean Catrice dermande À M. le effectués en position d'’allente non valables pour Ia pen: É 
ministre de la détense nationale: 1° <i, lors de la prolongation du s'iis doivent être pris en comple dans les élats des servees à 
servi milita lè Ja classe à lement sous les drapeaux, il du grade F, F, LL stipulé dans le contrat d'engagement, lequel da 
NA pa € prévu de disposiians particulières pour les soldats toute éviaence, n’a légalement cessé qu'à la démobilisi S 
sort de famille: 2° dans Ja négalive, S'il ne serait pas possible intéressés: ou encore si ces services doivent être SOums: à un 
d'envi dat l'avenir une priorité de libération au fur et à droit d'oplion quant à leur prise en coumple. 
mesure d possibilités, pour ces :nûmes soutiens de famille. ———— — 
15668 17 octobre 1070 cms tetes SP 15675. — 17 oclobre 1950. — M. Henri Jeannot demande ï M. la 
u pes L 4 j } + Jacqu = sn es | XpOSC à ministre de la défense nationale : 1° si bien qu une dé ision ait 
. le ministre de la défense nationale que Ïes jeunes gens partis été prise en 1938 suspendant toute attribution de décorations fran. 
aCCoOMmpor eut ‘rvice militaire « Afrique du Nord, en octobre çaises à des officiers étrangers au titre de Ja campagne 403010 
dernier, non: emporté que des effets civils d'élé el risquent ainsi, une exceplion ne pourrait être faite en faveur des membres di 
à k libéra tie de revenir sans vêlements d'hiver, la douane personnel dirigeant américain des camps d'instruction d'invas on 
exiseant d droits importants sur Ies effets neufs, I! lui demande (Invasion Training Centers) de Port-au-Poules-Arzew (Algérie 
s il ne Seti il pas possible de permeltre aux intéressés de revenir de Salerne (flalie), qui, de juillet 194% à août 1944, ont fail li 
8 t IEUTS affaires militaires ou autoriser l'envoi d'un colis de {ruction, pour loutes les opérations amobhibies d'embarquerme 
% à 10 kilograrmines sans perceplion de droi's de douane. de débarquement de vive force en lalie, à l'ile d’'Elbe et en F1 : 
<E des six divisions françaises et des commandos français qui or 
15669. 17 octobre 1950, — Pierre Chevalier: signale. à: 0tte potes à Ja libération du territoire français, en les initiari! à loules 
ministre de la défense nationale la -iluation d'un certain nombre de _ méthodes OR IESUES, LE - mettant à eus disposition -% - 
gendarmes qui, militaires de carrière, pour la plupart sous-officiers matériel D gra le pee moderne, Fa prenant à 9/29 td 
se sont engagés dans la gendarmerie au moment de la compression part à leurs manœuvres parfis périlleuses, et en faisant Bénérett. 
des ceffectit il lui rappelle que c sendarines. ex-s0us-0ificiors sement bénéficier le personnel de la plupart de ces unilés des } é 
ont pour la plupart de très nombreuses années de service et que! bilités de ravilaillement aux coopéralives américaines, non sai . 
pour le départ en Indochine de cette catégorie de nersonnel, il  : poser pour cela à eux-mêmes de nolables restrieUions. 11 importe de 
ti compte, non pas de la to'alité des années de service, mais préciser que ces officiers instructeurs américains ont été lol 
simplement de celles passées dans la gendarmerie, ce qui à pour de propositions régulières pour des décorations françaises Légion 
résultat de risquer d'envoyer en Indochine des militaires avant d'honneur et Croix de guerre) adressées à l'état-major d'Alger pur 
quinze, dix-huit et même vingt ans de service. I1 lui demande ‘si le commandement français en Italie en 194, mais que ces prop 
d dispositions ne pourra ent dire nrises pour que à le formation sitions se sont égarées et qu'il n'en à jamais été relrouvé ancre 
des lisles de départ de cette arme en Indochine’ la total des trace, IL serait à la fois conforme au droit et à l'équité, s'agissant, 
années de service soit prise ef conti. ” - d'une part, de propositions régulièrement faites en 1944 el égarces 
ch gb per par accident au cours de la guerre, et compte tenu, d'autre par!, 
de l'ampleur, de la durée et de l'importance des services ren 
15670. 17 oclobre 1950 M. Joseph Denais deinardle à M. le de déroger à titre exceptionnel aux dispositions de la décision Susvi: à 
ministre de la défense nationale comment se juslifle le particula- et d accorder aux officiers américains dont s'agit, selon leurs titres 
risiné qui commande aux trois intendances des armées de terre, respectifs, les décorations qu'ils ont amplement mérilées: Lei \ 
de mer et de l'air d'adopter des caractéristiques différentes pour des d'honneur, Croix de guerre ou, à tout le moins, médaille de 
denrées de grande consommation (notamment dans le textile) alors reconnaissance française. 
> EN l'unification permettrait d'oblenir la réduction des prix de 
ir} tit 
sie 15676. — 17 oclubre 1950. — M. Edmond Michelet attire l'alle: 


15671. {7 octobre 1950 M. Joseph Denais domaine à M. le 


ministre de la défense nationale de quels moyens il dispose pour 


éliminer de l'armée des officiers indignes dont l'intégration a été 
prononcée dans l'ignorance de condamnations de droit commun 
antoricurernt à éHCuuUrues 





15672, 17 octobre 1950 M. Joseph Denais demande à M, ke 
ministre de la defense nationale cormiment se juslifie, à l'entrée en 
cale sèche d'un chalutier de 12 mèlres et de 300 tonneaux à l'arse- 
nal de Lorient, le payement d'un acompte €e 80.000 francs environ 


el le règement d'une facture de 138.50 francs, outre une somme de 
8.000 francs pour frais de séjour et de location de différents maté- 
riclis, alors que le même travail, dans une cale sèche de la chambre 
de commerce de Dunkerque, est facturé entre 32 et 55.000 francs. 


15673, — 1: octobre 1950, — M, Joseph Denais demarde à M, Île 
ministre de la défense nationale quelles disposilons ont étf prises 
pour que les c'èves des granues écoles et facuHés, maintenus sous 
les drapeaux jusqu'au mois de janvier, puissent prendre alors des 
inscriptions lranestrieles et régulariser leur scolarité pour l'année 


400-101. 


15674, — 17 olobre 1959, — M, Frédéric-Bupont expose à M. le 
ministre de la défense nationale que des officiers en retraile, enga- 
gés volontaires pour la durée de la guerre ‘en 19%4 dans un grade 
F. F, 1. homologué et atteints par la iimile d'âge de ce grade, lors 
de l'application de l'instruction du 23 avril 1945, relative à l’inté- 
grallion Gans les cadres de l'armée des militaires tilu aires d'un 
grade d’assimilation au litre des forces françaises de l'intérieur, 
ont été, après dissolution de leur unité F. F. I., reversés dans leur 
arme ou service d'origine et maintenus en service dans un emploi 
de leur grade d'active ou de réserve après le 1er juin 1945 en alten- 
dant qu'une décision individuelle soit prise à leur égard. Ces offi- 
Ciers, démablisés deux ou trois mois plus tard, ont subi, du fait 
de ces alermoiements, un premier pivjudice qui ne leur était pas 
impulable puisque, durant celle attente, ils furent ramenés, indé- 
pendamment de jeur volonté, à une sole inférieure à celle du 
grade stipulé dans leur contrat d'engagement. Ils en subissent main- 
tenant un second plus grave du fait que leur pension militaire 


d'ancienneté revisée sur le grade contractuel exercé pendant six 
mois au moins ne peul mprendre dans ce grace la période posté- 


rieure au 31 mai 1915. Dans la plupart des cas, cette période resle 





de M. le ministre de la défense nationale sur les faits Suivant 
vient d'être décoré la Légion d'honneur à titre posthume, tres }j 
ment d'ailleurs, à un correspondant d'une agence d'information : 
gagnant pour son propre compte la Core, à trouvé une mort ace 
dentelle à bord d'un avion de guerre américain, Une pnesure à 
logue avait été prise il y à quelques mois en faveur d'un jlln: 
champion du sport — victime lui aussi d'un accident d'avialion — 
alors qu'il se rendait aux Etals-Unis pour participer à une ect 
lilion largement rémunérée. Or, voici deux ans, deux officiers frire 
çais anis par leur gouvernement à la disposition de 16. N. U. cormire 
observateurs en Palestine étaient tués par les troupes égrplienses 
qui les avaient personnellement attaqués au cours de Ja mission «1 
leur avait été confiée. Ni l'un ni l'autre des deux officiers frai 
n'on! encore été l'objet d'une promotion dans la Légion d'honre 
comme l'ont été Je journaliste *qui se rendait bénévolement «1 
Corée el le boxeur qui volait à titre personnel vers New-York. I ! 
demande s'il ne Iui semble pas jusle d'accorder la même ré 
pense à ces deux soldats morts en service commandé. 


rm A 





n 


15677. — 17 octobre 1950. — M. Edmond Michelet signale à l'alirn- 
tion de M, le ministre de la défense nationale la situation parti 
lièrement digne d'intérêt des militaires dégagés des cadres par la loi 
d'avril 1946 et qui sont désireux dé servir, soit en Indochine, soit 
dans les corps de troupe mis à tà disposition de l'O. N. U, lui 
demande dans quelle mesure il comple pouvoir répondre à (‘3 
demandes d'engagement 





15678. — 17 octobre 1950. — M. Jean Minjoz expose à M, le ministre 
de la défense nationale que l'instruction prémilitaire des jeunes 
élait assurée, autrefois, par les cadres officiers et sous-officiers da 
réserve du service militaire préparatoire, mais qu'elle a été contite 
ensuite et à partir de la classe 1951 aux sociétés sportives. Il 
demande: 4° si les résullats ebtenus pour la classe 4951, par cells 
nouvelle méthode d'instruction ont été supérieurs ou inférieurs à 
ceux obtenus pour les classes 1949 et 1950, dont l'instruction sous 
un régime de volontariat était confiée aux cadres du service militaire 
préparatoire ; 2° quel a été le nombre de brevets d'instruction miil- 
taire générale délivrés pour chacun des centres ou section du S. M. P. 
au titre de chacune des classes 4949 et 1950 et pour chacune d°4 
sociétés sporlives au titre de l'instruction de la classe 1951; 5° :, 
après comparaison des résultats obtenus, il ne serait pas préféran 8 
de revenir aux errements anciens et de confier l'instruction 11% 
cadres S. M. P. des réserves volontaires pour l'assurer à titre D''°- 
vole et sans rétribution. 
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15679, — 17 oclobre 1950. — M, Jean Minjoz expose à M. le ministre 
la défense nationale que, suivant dis sposilions de la loi du 

er 1923, Favanrement des sous-licutenants de réserve pour 

de lieutenant est automatique, que cet avancement doit 

ement avoir lieu au bout de quatre ans d’anciennelé dans 
aue de sous-lieutenant. Il fait remarquer que les dispositions 

11 loi du 8 janvier 1925 sont toujours en vigueur, mais que les 
eutenants proposés au tableau de 1918 n'ont pas bénéficié 
; disposilions, que certains ont été promus au grade de Heu 

t après une ancienneté de huit ans dans le grade de sous 

nant (y Compris le temps de gucrre passé en activité de ser- 

t qui aurait dû compter pour une durée équivalente de ser- 

: militaires actifs c'est-à-dire pour le dpuble de sa durée), alors 
‘na les sous-lieulenants proposés aux tableaux des années 19419 et 
fiantes ont bénéfkié intégralement de l'avancement automatique 
; par Ja loi du S janvier 1925. 11 demande si, dans un but 
de justice et d'équité, la situation des sous-lieutenants pwoposés au 
tanoau de 1948 ne pourrait pas être revisée, l'instruction générale 
| 
| 


de 
st ide 


isoire 18854 PM pouvant, tout en restant dans le cadre de la 
ï étre amendée dans un sens plus libéral de manhière à accorder 
les officiers qui ont les mêmes devoirs, le bénéflee des mêmes 
druts en malière d'avancement, ceci pour éviler un mécontente- 
went justifié. 

15680 — 13 oclobré 1930, — M, Jean Minjoz eXpo-e à M. le ministre 
de la défense nationale que des officiers de réserve n'ayant pas 
e atteint la limile d'âge de leur grade dans leur arme d'origine 
* d'âge des officiers de l'armée active augmentée de cinq ans 


$ lent, par voie de changement d'arme, icur passage dans un 
ca sédentaire d'officier d'adininistration, où la Jimite d'âge est 
plis reculée (cinquante-neuf ans au lieu de cinquante ans): ser- 
ve du récrulement, service du génie, service du matériel, ete, Ces 
demandes, quand eïles sont autorisées par décision ministérielle, 
permettent à ces officiers de servir, dans les réserves, plus Jlong- 
tonus, et ont, en outre, l'avantage de créer des ressources en 


personnel, très appréciabies en cas de mobilisation, 1} Tui demande 
$ ; améliorations ne pourraient pas être apportées à celle manière 
de procéder, et s'il ne serait pas préférable d'autoriser le passage 
dans les services d'officiers de réserve de classes anciennes de 
manière à les utiliser le plus longlemps possible au profit de la 

‘euse dans les cadres sédentaires et de maintenir à des forma- 
tous de combat, ou à défaut du tlerriloire, les officiers des casses 
pus jeunes candidats au passage par voie de changement d'arme 
nt ur SCFrvice, 

15681, — 1: oclubre 1950. M. Jean Solinhac duinande à M. le 
ministre de ia défense nationale de lui indiquer, pour l'armée 
metropolitaine el coloniale, durant les années 4917, 4918, 1949 et le 
premier semestre 1950: 1° les quantités de vins achetés; 20 Jes 


fournisseurs; 39° la nature des anarchés (gré à gré, adjudication, 
Ü et le prix du degré hecio par marché, 
15682, — {7 octobre 190, —- M, Paul Theëetten expose à M, le 


ministre de la défense nationale: « que la loi sur le recrutement 
de l'armée dispose qu'à leur radialion des contrôles de l'armée 

Live, les sous-officiers rengagés ou de carrière retraités après plus 
de quinze ans de services suivent, dans les réserves, le sort de 
leur classe de mobilisation. La même loi prévoit (art. 58} pour lous 
les réservistes pères d'au moins deux enfants vivants un vieillisse- 
ment de deux classes de mobilisation par enfant. Il lui demande, 
en raison de ces dispositions légales, quelle doit êlre la situabion, 
dans les réserves, d'un adjudant-chef âgé de quarante-cinq ans, 

se de recrutement 1925, retraité proportionnel le 7 août 1916 

rès vingt ans de-services et père de deux enfants vivants, (Décla- 
ralons fâiles à la mairie du domicile les 31 octobre 1948 et 29 avril 
10); et, en particulier, s'il est conforme aux instruelions en 
“Vaucur que ce sous-officier de réserve, non spécialiste: 42 soit 
muni d'un fascicu'e de mobilisation le classant catégorie J et le 
rallachant à la classe de mobilisation 1925 sans tenir comple de 
si situation de famille; 29 continue d'être administré par un recru- 
s ment de province alors que résidant à Paris depuis 1916 où il a 

sulièrement déclaré son changement de domicile à la gendar- 
dire le 31 octobre 1918 et renouvelé Le 29 avril 1950, 

15683. — 17 octobre 190. — M. Jean Biondi expose à M. le sêcré. 
aire d'Etat aux forces armées (guerre), que l'arrélé du 21 août 
130, publié au Journal officiel du 27 août 1950, page 9ik3 et 9184, 
à lixé les conditions d'attribution de la croix de la Légion d'honneur 
ou de la médaille militaire aux comballants volontaires de Ia résis- 
lunce et aux déportés et internés résistants, IL demande pourquoi 
il n'est pas fait mention dans cet arrêté des membres de Ja résis- 
lunce intérieure française. (R, I, F.). 





15684. 7 oclabre 1950. — M. Jean Biondi expo:e à M. le secré- 
taire d'Etat aux force sarmées (guerre) que l'application du décret 
du 14 juin 199, fixant le contingent annuel de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires (y compris Jes déportés et 
internés résistants) a prévu que Jes mémoires de proposilions 
devaient êlre élablis par les chefs ou liquidateurs de réseaux ou de 
inouvement homologués et adressés par leurs soins au 6 bureau 
F, F, C. L de la D. P., M, A. T., 231, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (%e), et qu'il est fait mention, dans la cireulaire d'application 
publiée au Journal officiel du 14 juillet 1950, des membres de la 
résistance intérieure française (R. 1, F.) parmi les bénéficiaires 

entuels, Il demande quelle est l'autorité qui est chargée de faire 
es proposilions en ce qui concerne les membres de da R, I. F. 
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EDUCATION NATIONALE 


15685. | ire 1930 M. Bentounès \ M. to 
ministre de l'éducation nationale juan Sora :N lo 

ret portant transiormalion des trois meéders l'Alger, { \n- 
Une et Tlemcen en Ivcce enseignement l nan. Le 
projet de ce décret est en instance a ETRE e d l'édacation 
ni nai 1919, 


15686 — 17 octobre 1950 M. Alfred Cost&-Floret - \ M. lo 
ministre de l'éducation nationale que la reulaire ‘1113 2 du 
26 juin 19% de la direction du budget du ministère | el 

‘Jative aux indemnités journalières versées x eo nuels de 
l'Etat envoya] leurs enfants en colonies de vaca LL € l'hn), HA 
pas été encore communiquée, à Ja date du 920 seplem Jo), À 
tous les intéressés, dans le département de la Ha Garonne, I fut 
demande les raisons du relard apporté à Ia dit | - 
culaire dans ce département et les formaliti \ accompl uw les 
intéressés en vue da bénéficier des dis ions “de la lire 
ci es-tu: 


15687. — 17 nclobre 19%, M. Jean Cristotol demianit \ M. le 


ministre de l'éducation nationale 5: !1 grue de %000 1! iccordée 
aux fonelionnaires qui ont touché 13.000 francs où moins, en jait- 
vier 1950, sera accordée aux auxiliaires de l'en-e cnerment mure 
(suppléants), et si des directives seront données en ce ns äux 


inspections acadciques 





15688. — 1: oclobre 120 M. Jean-Paul David : cl'e à M. le 
ministre de l'éducation essuie jue La loi non « de du 12 avril 
1913 ra gie nente actuellement la publicité par panneaux-r une €! 
par affiches. Les entreprises de publicité déclarent que celte loi 
ne leur donne pas salisfaction, Les localités en bordure des grandes 
routes, dont les maisons ou les ours disparaissent us le {Yi 
en demandent l'abrogation, I} Jui demande si le Gou ne 
pourrait prendre l'initiative d'une réglementation nouvelle qui € 
lierait les points le vue el les intérêts des deux parbis et au can 
prohiber absolument Faffichage dans les agglomérations \IVEU NT 
derait le caractère piltoreSque, l'agrément Le irin ls da 
nos cités el de nos bourgades rurale 

15689. 15 octobre 1950 M. dosesh nu. lerna \ M. 10 
ministre de l'éducation nationale l'état de nn lion « ibver- 
tions accordées par la commission des arts et d lettre dx entre 
prises thfaätrales les plus diverses et les raisons ur lesqueiles fes 
théâtres littérairt sont traités en parents panvres 

15690, 17 octobre 190 M. Cuy Desson aline l'à de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur li -ifualion aUX 
internals en régie d'Etat des lycées et collèges en ce qui concerne 
les prestations familiales du personnel des <ervices économiques. 1 
est, en effet, interdit à ces internats de s'affilier à une caisse de 
compensation ou au fonds national de compensation. I en résulte 
que loutes les prestations de caractère familial laire unique, 
allocations familiales, allocations prénalaies, indemnité ompensa 
trice) sont à la charge des inlernals, c'est-à-dire, pratiquement, 
des élèves. Devant cette siluation, beaucoup d'économ hésilent À 
employer du personnel ayant droit à des prestations qui sont supé 
rieures, bien souvent, aux cotisations qui seraient versées à une 
caisse de compensation, Il lui demande quelles mesures il comple 
prendre: a) pour éviter de mattre ies prestations farniliales à la 


charge des élèves; b} pour remédier au souci normal des économces 
dc ne pas 1ecruler du personne! ayant des enfants à charge 





15691. — 13 octobre. 1950. — M. Pierre Elain ‘leimarde à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale le#3 raisons pour lesquelles les diplomes 
de baccalauréat concernant les cardidats de la Mayenne ayant prssé 
l'examen en 1949, n'avaient pas encore été envoyés, fin octobre 1990 
aux candidats admis, c'est-à-dire seize mois après la proclamation 
des résultats, 








15692. — 17 octobre 1%. — M, Pierre Elain demande À M, le minis- 
tre de l'éducation nationale s'il ne pourrait donner des instructions 
aux offices régionaux du baccalauréat pour qu'en tout élat de cause, 
dès la prociamalion des résultats, il soit officiellement possible aux 
chefs d'établissement, sans attendre la publication des résultats dans 
la presse, d'interroger par téléphone le secrétariat de l'office, afin 
de pouvoir renseigner les familles de leurs éièves. 





15693. — 17 octobre 1%0. — M. le docteur Pierre-Fernand Mazuez 
expose à M, le ministre de l'éducation nationale que dans la liste deg 
hôpilaux des villes ne possédant ni faculté, ni école de plein exer- 
cice de médecine et de pharmacie, dont les internes sont dispensés 
des stages afférents aux cinquième et sixième années d'éludes sui- 
vant l'arrêté du 17 mars 190, aucun établissement du département 
de Saône-et-Loire n'ont été relenus, qu'en particulier les hôpitaux 
de Mâcon et Chalon-sur-Saône semble particulièrement aples à don- 
ner les enseignements pratiques par leurs différents services (chirur 
gie, médecine, contogieux, pédiatrie, phtisiologie, dermato-vénéra- 
le ogie, radio! ogie, oto-rhino | ir yagt ogie, ophtalmologie, avec les ser- 
vices de maternité juxtaposés), que, par contre, d'autres villes de 
moindre importance de dépa tements voisins (et'de région sanitaire 


L 


différente) sont habilitées par le décret. Il lui demande quelles sont 


25G 
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les raisons qui moltivent cette différence, engre viiles proches, quoi- un rengagement, et qui a été mis à la retraite le 1e septen;), e 
que de circonscriplion sanitaire différente, mais qui restent dans Île pour entrer aux chemins de fer de lElal, au titre des emr 
mine lerriloire d'influence de la faculté de médevine et pharmacie réservés. Il lui demande si l'intéressé se trouve dans les co; DIS 
de Lion voulues, pour qu'à son décès, sa veuve, qu’il à épausée en &c0 2) 

noces, puisse prélendre au bénéfice du texte législatif, qui | 
que les années de services railitaires doivent s'ajouter aux ; 
» 


156M. — 13 octohre 1930. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale pour quelle raison la décision 


qu'i, à prise concernant le rétablissement de la tolérance de passage 
ü bhavers l'ancin Hotel des Reservoirs, siluation qui existait avant 
1 guvrre pour l'accés au pare de Versailtes, n'a pas été jusqu'ici 


suivie d'effet. 1} Jui rappelle qu'à la date du 13 juitlet 1949, le prétet 
de Seine-ct-Ojse informait Ja municipalité de Versailles de cette 
décision; qu'un vou a élé émis par le conseil municipal de Ver- 
salles an cours de Ja séanre du 4 novernbre 1%49; que, jusqu'à ce 
Jour, mi la décision prise ni le vœu n'ont recu un commencement 
dexécubion: qu'une intervention faile le 8 avril 19% est demeurée 
également sans effet. 





15695. 17 oclobre 1950. — M. Marc Scherer demairuke à M. le 
ministre de l'éducation nationale: Îe s'il est exatl qu'une « alliance 
de coanbal » à été conclue entre un syndicat d'instituteurs français 
el un syndicat d'instituteurs allemands de la zone soviétique, en vue 
de créer des « comilés de paix » dans les écoles, de refuser d'utiliser 
tes livres « militarisles el antisoviétiques » et, enfin, d'organiser une 
campagne de conférences « contre la préparation d'une guerre contre 
les Soviets »;: 2e dans quelles conditions ji} concoit le fonctionnement 
de celle « alliance de combat », la création de ces « Comités de 
Jaix » au sein de l'école publique el l'organisation de ces « confé- 
senves » de caractère politique; 3e quelles autorités ont été on seront 
charger, de dresser là lisie des Hivres « mililaristes et antisovié- 
tiques » dent l'emploi devra tre prohibé; 4° quels renseignements 
1 possède sur la préparation d'une guerre contre les soviels » et 
pr quelles autorités des informations aussi inquiélantes ont élé par- 
tées à la connaissance d'un syndicat d'inslituteurs; 5° dans quelle 
mesure l'activité de caractère pohtique ainsi envisagée sur le plan 
international par des maîtres de l'enseignement lui parait conforme 
à la neutralité de j'évole publique; 6° quellés mesures il compte 
prendre, dans Je ras où cette activité dé caractère politique ne Jui 
para.trait pas conforme à la neutralité de l'école publique, pour que 
celle « alliance de combat » demeure sans effet. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


15696. — 17 oclohre 1990. — M. Alfred Coste-Floret signale à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, que la circulaire n° 4413 B/2 du 16 juin 1%0 de la direclion 
du budget du ministère des finances et relative aux indemnités 
journalières versées aux personnels de l'Etat envoyant leurs enfants 
en colonies de vacances en 1950, n'a pas encore été communiquée, 
à la dale du ‘0 septembre 1950, à lous les agents des cenltres 
d'apprentissage de la Haute-Garonne, Il lui demande: 1° Jes raisons 
du relard apporté à la diffusion de celle circulaire dans ce dépar- 
tement: 2e les formalités à accomplir pur les intéressés en vue de 
bénéficier des dispositions de la circulaire désignée ci-dessus, compte 
tenu que celle-ci n'a pas encore été portée à la leur connaissance. 


15697. — 17 octobre 1920, — M. Maurice Deixonne expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, que de tres bons élèves qui viennent d'achever leurs éludes 
dans un centre de formalion professionnelle, et à qui leur direc- 
teur conseille de poursuivre dans un établissement d'enseignement 
technique, s'y voient refuser le translert de leur bourse. Il lui 
demande quelles mesures peuvent être prises pour faciliter un tel 
transfert, qui parait s'inscrire dans le cadre de la promotion du 


travail. 





15698. 17 octobre 1950. — M, Guy Desson dernande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse ét aux sports: 
do la liste des collèges techniques en régie d'Elat; 2° la liste des 
collèges techniques en régie municipale. 


ETATS ASSOCIES 


15699. -- 17 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés quand 
seront terminées les études entreprises pour fixer, au regard de la 
France et du Vietnam, le statut des eurasiens. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15700. — 16 octobre 1950. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 


ministre des finances et des affaires éco quel est, pour 
chacune des années d'attribution écoulées, le montant actuellement 


dû par les attribulaires de surplus. 





15701. — 17 octobre 190 — M. Frank Arnal expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, par Un 
arrété du 20 novembre 1935, le conseil d'Etat a décidé d'appliquer 
l'article 49 de la loi du 7 août 493 uniquement aux veuves dont le 
mari à contracté un engagement ou un rengagement durant la 
ériode comprise entre le 7 août 19413 et le 1e avril 1923, date à 
Éauett la loi du 7 août 193 a élé abrogée. NH lui signale le cas 


d'un ancien militaire dont les dates de services font ressortir qu'à 


ja date du 7 août 4913 il était encore en activité de service, hé par 











de services civils au moment du calcul de la pension de retr 





15792. — 17 oulobre 19,0. — M. Achille Auban demande M. le 
économ 


rtinistre des finances et des affaires iques: 1° :i |: } 

quier, chargé par un déposant titulaire d'un compte dans so 10 
blissement de recouvrer des effets de commerce est fondé, de 
encaissement desdits effets, de différer d'en porter le montir: ay 
crédit du compte du déposant en relardant ainsi la libre disposition 


desdits fonds, sous prétexte que le résultat de l'opération ne pren 
elfet que « valeur de X,», c'est-à-dire plusieurs jours après l'u 
sement par le banquier; 2e si l'expression baneaire « \aleur de à 
concerne exclu<ivement la date à compiler de laquelle Les inton 
courent &u profit du titulaire d'un compte, déposant au eéréjil de 
ce compte, où bien, si elle concerne la date à laquelle les jniéiite 
cessent de courir au profit du liltulaire d’un compte lorsque co der. 
nier fait un retrait sur ce comple. I est fait remarquer que 
en élait ainsi et si le banquier agissait régulièrement en opérant 
de celle manière, il y aurait lieu d'admettre comme régulière l'oe 
ration qui con<islerait pour un banquier à recevoir, par exe 
à la dale du 497 du mois, un versement de fonds dont le dépooi 
n'aurait la libre disposition sous le prétexte que le versement doit 
s'agit erédite le compte dudit déposant « valeur de » que cinq où 
six jours après le versement. 





15703. -- 17 aclobre 190. — M. Jacques Bardeux rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, l'article 1: te 


graphe %, de la loi au 17 janvier 194$, qui est ainsi rédigé: : Les 
décrets peuvent prévoir l'exonération des assujeltis en Cas d'insuf 
fisance de revenus et lorsque l'activité exercée est insuffisante . 
leur fournir les ressources néccssuires à leur existence +», [1 lui 
signale que, das la phipart de< cas, la situation des greffler: ? X 
est infiniement" inférieure à celle des greffiers urbains. Le £greféer 


rural ne voit son juge de paix, qui a quatre ou cinq postes, { e 
fois par mois, et doit assurer, entre {emps, le service sous laiutes 
Ses formes, I lui cite, en exemple, un greffier rural de echeflen 
de canton, de l'Aude. Son indemnité de fonction est de 60.000 EF 


En 1949, les revenus bruts du greffe ont été de 10.000 F, « in 
total de 70.000 F, be celle somme il doit déduire‘ patente de f. 
fier, 42.820 F; cotisation "d'allocations familiales, 3.500 F: cola 
tion caisse maladie, chirurgie, dentaire, 4.500 F;: bureau, abhenre. 
ments, Cotisation proféssionnelte, 4.170 :F; impôts professio <, 
3.000 F; cotisation allocatiôns visillesse, 7.000 F: soit 25.000 F, 07, 
ce modéèsle fonctionnaire qui, en 491%, gagnait la moilié du trar 
tement d'un juge de 4e classe, n'a pas été relevé dans la meme 
proportion, et doit tenir son greffe ouvert huit heures par W, 
sauf dimanches et fêtes, en verlu des décrets parus au Jour 
officiel du 24 juin 14923, I lui demande s'il ne pense pas quil y 


aurait lien, en vertu de.la loi du 17 janvier 1918, d'alléger les 
charges fiscales des greffièrs ruraux. 





45704. — 17 oclobre 1950. — M. Emile Bèche dernonde à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° si une ln 
nité obtenue par décision de justice pour « rupture brusi } 
contrat de travail » et basée sur une année de salaires, esl 
dérée comme un salaire et, de ce fait, assujettie à linpôt: 2? 5 
l’affirmative, si elle est taxable en totalité où en partie, I! et 
signalé que, d'après les instructions générales du ministère des 
finances en date du 31 janvier 198, Je’ conseil d'Etat a arrété à 
une somme équivalente au salaire normal de six mois Ia fraction 
d: l'indermnité de rupture de contrat susceptible d'être compre 
dans .les bases de l'impôt (même conclusion dans un arr 
3 décembre 196); 3° ces instructions généralés sont-elles to 
applicables ou ont-elles été modifiées par 14 suite ? 





15705. — 17 octobre 1950. — M, Emile Bèche demande à M, 1 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i un aviul- 
teur qui se borne à vendre les produits de son exploitation. sans 


se livrer, par ailleurs, à des actes relevant d'une activité dus 
trielle ou commerciale, es! passible de la taxe à la produrtlrr 
de la taxe sur les transactions qui lui sont réclamées par l'ami 
nistration des contributions indirectes; 2e étant donné que L'\ilor 
tation avicole constitue, sans aucune condition, une prole-nn 
agricole, au sens de l'article 63 du code général des impols: les 
agents des régies financières sont-ils fondés à exercer, chez Un 
aviculteur placé sous le régime du forfait pour la fixation de ‘3 
bénéfices, le droit de communication: %e dans laffirmalive, ol 
est le texte.<qui autorise en l'espèce l'exercice de ce droit ? 





15706. — 17 octobre 1950. — M, Maurice Béné expose à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques que la somme ln! 
au delà de laquelle les communes et établissements publics sont 
tenus de traiter de gré à gré pour l'achat de leurs fournitur: + (it 
flxée à 125.000 francs. Il Jui signale le cas particulier des fourn L1164 
d'essence, qui en raison du prix de cette marchandise, atteignent vile 
le chiffre de 123.000 francs. Or, il s'avère impossible de trouver 065 
fournisseurs acceptant de traiter, car La marge bénéficiaire qui :uf 
est accordée équivaut sensiblement au taux des droits d’enresisirt 
ment du marché, qu’ils ont alors à supporter, ! lui demande quti® 
solution il comple apporter à cette situation, si la collectivité 21e 
ressée tient absolument à n'avoir qu’un seul fournisseur, 


a 
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‘ 4? = y d'eux. Mine X est décédée moins de trois mois avrès parlage 
Mpluis 15707. — 17 octobre 1950. — M. Henry Bergasse xpose à M. te |! anticipé L'adrn nistration de l'enregistrement émet là tion de 
$ ministre des finances et des affaires économiques que la loi de | réintégrer les biens compris au partage anticipé dans l'actif succese 
18s x ; du 31 jauvier 1950 (art. 1652, 2°) à soutnis à l'enregisu | Soral pour la liquidation des droits. I! fa 1bserver qu prés 
| t 3 \djudications et marchés el qu'un décret n° 20-385 du Lention aurait pour résultat de faire échec à la réduction de * p. 10) 
: 9 : 4950, publié au Journal officiel du 2 avril, fixe les condi- accordée sur les droits exigibles en cas de donat \titre de partage 
: le fracbonnement du droit proporlionne: exigible sur les rmar- anticipé, puisque l'époux survivant, usufruitier à titre desconvention 
ja liste des marchés exempls de ce droit; qu'aux termes de de mariage, n'a pas de droits à payer sur les biens soum à cet 
l'A e 2 dudit décret, sont dispensés de la formalité de l'enregis usufruit, compris au partage anticipé, et que le contrat de n Ut 
M le twmont: … 29 lés marchés de loule nature dont le prix doit être des époux X parait bien constituer la preuve contraire prés par 
É g 2 ir es services el établissements nationaux, léparteme taux | l'article 66 du code de l'enregistrement ibsence d'esm ! { | 
on cle + juniux d’assistante et de bienfaisance; que l'inununilé édi lors du partage anticipe ll lui demande si la prétei n cd [raie 
‘ s 5» en faveur de celle dernière calégorie de marché a une poriée | nistralion de l'enregistrement est justifiée 
mn {ri sinérale; elle concerne, en effei, non seulement les marchés | 
è y end d'a visionnements et de fournitures, mais encore les marchés | J (+ : 
Pont pe onstructions, réparations ou entretien; elle bénéficie d'autre | 15 LUE 0 re 1950 M. Paul Caron «\ \ M. le ministr 
Ir de + part, | aux établissements publics proprement dits d'assisiance et | eue dr _ ces affaires economiques (jiie SiiVant à atutherne 
intézôts ds Lienfaisance (hôpitaux, hospi'es, bureaux d issistan e médicale, ! as der ne cms 1945, M. À. à veneu à M à Min Ÿ un 
édit de dépets de mend cité, ele.) qu'aux élablissements Leïs que cerlams | til 3 vi. d'a IONeSs Ge COMmMerce pou e prix de 840.000 
intéréts hop taux psychiatriques, qui à défaut de personnalilé morae dis- j 2Prt L d m6 Pro Ie di lai a un an jour de la vente, sa réts 
{ M. tn mstituent de sitnpies services administratifs d'assistance et | Det Job cp Pat Il me acte, les parties ont converti ce prix en la 
que “il d ifaisance de l'Elat, des départements ou des communes, H lui ! cr = (U 914 quintaux de blé et on: convenu que Îles acquéreurs 
opérant demande si les marchés de fournilures aux cantines scolaires pro- | ne PA gg gd OCECS CH DOJANT, OU VORQOUT, IA Va'eur FEpré- 
ê. ile je celle exemplion. | ns kb ke ces ok quintaux de blé d'après le cours au jo 1 
\ , —-———— | glement, Par acte notarié du 16 août 1949, les acquét ont 
én 4 oblenu une Prorogaltion de délai et il a été convenu de retransftortmi r 
n! ont 15708. 17 o'!obre 1950. . M... Louis Bour expnse à M. le minisire } la créance du vendeur résullant de Ja vente d après le cour du 
4 où des finances et des affaires économiques que les décisions prises de ; blé au 4er octobre. 1918. L'administration de l'enregistrement émet 
À ne pas meéllre en recouvrement les cotes correspondant à un revenu | la prétention de percevoir sur Facte constatant la prorogalion de 
br t joférieur À 150.000 francs pour les contribuables bénéficiant ! délai le droit de vente sur la différence entre le prix fixé dar la 
d'une seule part ont des conséquenres à la lois illogiques et anti ! vente el le montant de la créance résultant de la conversion du prix 
M, le fumiiales? je un contrib'able avant eu, en 1919, un revenu imfo- | en quintaux de blé, I fait remarquer que le prix à été fixé dans 
Vi. sal 1 119.000 francs ne pPAayera FIen en 1930: un ontribuable dont | l'acte de vente à S4:0 000 francs, Par la conversio du prix 61 juini- 
Les le u de 1919 aura élé de 151.000 francs payera 3.100 francs, el { taux de blé, il y à eu novalion. Cette novation, bien que moins 
d'incufe aura un revenu net inférleuwr à celui du premier contribuable cité. apparente, n'en existé pas moins aulant que dans le cas où le prix 
l # jt soinbe qu'il aurait été nécessaire de prévoir aes abatlements pro- { aurait été payé par un tiers au vendeur; lequel tiers subrogé dans 
Il lui gessils pour qu’en aucun cas, pour un revenu supérieur à 150.000 | tous les droits dudit vendeur aurait convenu avec les acquéreurs de 
X francs, le revenu net fût inférieur à ce chiffre; 2e du point de vue | transformer sa créance en la valeur représentative de 51% quintaux 
£ er familial, la situationse présente comme suit: soit le cas d'un contrt- } de blé. I! lui demande si la prétention de l'administration t fondée, 
{ a buaib'e marié, père de deux enfants, bénéflc ant donc de trois parts 
ts et a {390.000 francs de revenu. I payera en 14 omme en 1919) s y à k 
| el 000 Lancs d'impôts, alors que le célibataire qui payait cetle somme 15713 1: octobre 1950 M. Jean Catrise expo-e à M. le ministre 
6 F e ! ) ‘el qui avait 150.000 francs de revenu ne payera ren en des finances et des affaires CONNUS que M le ministre (lu 
In : 1950, LE y a Ià une situalion anormale dont bénéli‘ient <euls les céli- budget à rappelé, au mois d ver dernier à Assemblée nationale, 
À! bilatre ou les veufs et divorcés sans enfant. Il semblerait néces- que les contribuables qui auront reçu leur AVCTUSSEIMENE aval e 
saire. du simple point de vue de la justice fiscaie, de relever d'une 31 août devrant + dés avant Le 1° novempre. CEUX qui Fe exront 
bonnes quotité égale, soit 30.000 francs, de montant des coles à mettre en JON AVIS APIES le 31 août devront payer avant le Ie mars 191 Ur, 
onnels, recouvcement lorsqu'il s'agit de contribuables lénéficiant de deux cerlain nombre de feuilles d'impôts parvenues aux contribuabies 
F. Or, paris, il n'v aurait mise en recouvrement qu'à partir d'un revenu après la mi-septembre portent la mention mise en recouvrement 16 
1 trais imposable de 270.000 francs: pour un contribuable bénéficiant de SL août, exigeant ainsi, et en contradiction avec les décisions rap: 
DOIne trois parts, à partir de 390.000 francs, etc. Il lui demande quelles pelées ci-dessus, le payement au 1er novembre 190. 11 lui demande 
IT, mesures 1l comple prendre pour remédier aux conséquenres signa 1» S'il est possible que l'administration ait pu donner des instrue- 
| ul as lions dans ce sens; ?o dans Flaffirmalive, S'il considère comme 
(] y TP PRES | acceptable que l'on puisse, par un artifice, détourner les textes de 
er le$ leur application, 
1573. — 15 c:lobre 1950, -- M, Louis Bour fail remarquer à M. le - 
ministre des finances et des affaires économiques «ii lrès gran! à 
‘ none D oadies ont me na ent concernant 15714 = 13 octobre 1#0, — M, Jacques Chaban-Deilmas (lenarle à 
M. le l'impôt dont l's sont relevables au titre de l'impôt sur le revenu, M. le ministre des finances et des affaires économiques si Ja L IX Sur 
re Uôs tardivement, Par ailleurs, on leur demande de régler avant le l'habitat instituée pat l'ordonnance du 28 juin 1919, moitie par L 
ue dt li novembre, c'est-à-dire, souvent, dars un délai pratiquement trés du 26 octobre 19%, applicable : {o en ver u de La (cle 3, a IX lo ers 
. court. N lui demande s'il ne serail pas po:sthle d'ailonger queique peu SOUMIS à la réglementation de la loi du 1 , 126 c" CR, VO 
ns L | , re nue Mans dE Ai - de l'article 4, aux loyers soumis à l'acte dit: loi du 2 février 1954 
I ce d et de :e pories jusqu'au 15 décembre, 17 : , Pa. ; + ; " tondiie À 
| t a relative à la majoration abusive des lavers, peut être élendue à 
ré des d'autres locaux et, dans l'affirmative, en vertu de quels textes. 
êté À 15710. — 17 octobre 19550, — M, Henri Caillavet expose À M. 1e RATER EU MA 
ac OI i : i { , *s décrets " 
ee a DOS DE (LE 0) et da 2e MS DU Une BE Unes 15715 — 17 octobre 1950, — M. Paul Coste-Floret denarde à M. 10 
d1 sent à l'employeur le versement des retenues à la source, dans un gris ges finances et des homes je TUE k 7 Vériti. 
IS déäi dont le dépassement entraine, en vertu de l'article 75 ($ fer) du mé qu. le ren) hormis des ue me Lt y do ue - je po 
cod général des impôts, l'apoli ation d'une amende flicale de Sa Lo gl . des | gay Euh tre rs æ 8. Ke 
1 p. 190 par mois de relard; qu'en cas de faillile de l'employeur (ou vanlios 4 r dites pe et Ti . ; on x des “redre # ns elfes - 
de liquidation judiciaire) le recouvrement de cette amende par pré- ti é . 3 ps Ré Su quel 2. we iftre nt à NUS Lée ou, 
M. 16 rence en raison du privilège du Trésor, diminue l'actif, seul gage es tte control HU nes iv: + est le coût exact du fonction 
\vieul. ommun de Ja masse des créanciers, faisant indirectement suppor- nesnent de cé service. di: ide . “ri 
. Sans ter À ces derniers les conséquences de la négigence ou de la faute + és États 
indus- lt failli, H lui demande si ne peuvent pas être apmiquées, en cette 
à matière, les règles selon lesquelles ne sont pas produites à la faillite 45716 — 17 octobre 19%0. — M. dean Crouzier rappelle à M. le 
mie es amendes pénales infligées au failli postérieurement au juge- ministre des finances et des affaires économiques: 1° que par arrelé 
say ment déelaralif (ces amendes constituant une delte personnelle du en date du 23 juin 1949, M. le ministre de la justice à organisé auprès 
+ Kiinquanty et, en matière de contributions fndirectes, sont recou- de la chaque cour d'appel le stage des attachés au parquet en 
ÿ Ÿ vrés seulement les droits simples dus par le failli et jes intérêts de vue de la préparation à l'examen professionnel de la magistrature ; 
ez un iclard pour six mais, à l'exclusion de toute autre pénalité. 20 que le détail de cette organisalion a été prévu par une cireue 
le me —— laire de la chancellerie en date du 27 juin 1949; 3° qu'entre aulres 
wints cette circulaire précisait que le directeur du stage et les pro- 
15711. — 193 octobre 1950. — M. Paul Caron cxposc à M. le ministre | | réoriel joints à lui Le TA me - bei ellerie seraient rétribués 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu du nouvel | £contormément au décret du 10 décembre 4918: 40 lue jusqu'à pré- 
mi nige ho En Éorg mat de Enr, at réputé, eu point de ve sent, le projet d'arrêté, communiqué par le directeur des affaires 
mnité Sud), Jaire parlie, jusqu'à preuve contraire, di la succession dé civiles de la chancellerie au ministère des finances, et qui porte 
ms l'usufruitier, tout bien appartenant pour l'usufruit au défunt el pour classement des cycles d'enseigne ment de pire paration IUX concours 
Br mo propriété à l’un de ses présomplifs hériliers, à moins qu'il | et examens organisés sous l'autorité du ministre de la justice, n 
ture COQUE régulière et que celle donalion, si Me > er pas reçu accord du ministère des finances malgré plusieurs rappels 
vit or p—* ans p er srb 2 sg Mgperneif P " r | qui lui ont été adressés; ï° que dans ces co ditions, dires leurs de 
jes Me X IS ter € aus os. Mn _ Sos TL e € cas qe w . € stage el professeurs qui ont coinmencé leurs travaux dé s le L r octobre 
' dre AaTICs sous le régime de la communauté réduit aux 1949 et les ont continués jusqu'au 31 juillet 19%, n'ont jusqu à ce 
atréé icquêls, avec stipulation que le survivant serait propriétaire de la | jour reçu aucune rémunération. I lui demande les raisons pour 
alle moitié de la communauté et usufruilier de l'autre moilié à titre de | lesquelles l'accord sollicité par la chancellerie n'a pas encore élé 
1 nté renvention de mariage, ont fait donation centre vifs, à titre de donné par ses services et attire son allemtion sur l'urgence qu'il y 
s Parlage anticipé, à leurs trois enfants de leurs sculs biens de commu- aurait à résoudre celle question, 


haulé, avec réserve d'usufruit à leur profit au profit du survivant snrdli tt 
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Mi. +2 | à State Jo SE en 
Fe L u à exit que JA iaciure jointe à uraonnance de paverner 
15717 17 octobre 1950. M. Jean-Paul David expose à M. le urrôtée et signée du créancier, alors que le montant de 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en \ertu de la n'excède pas 9.000 francs (décret du 19 janvier 1%40 
lettre du 9 octobre 19417 du directeur des assurances, %e sous-direction, instructions relatives au <ervire des dépenses publiques o ] 
fe bureau, ïéf. 163.710 (lettre qui est signée avec Ja formule complables et, dans Faffirmative, de quelles sanctions « 
« Pour le ministre et par autorisation »}) le payement d'une indem- ceux qui les transgressent, causent un préjudice cerlait 
hilé personnelle de représentation de 25.000 francs par an a été auto- ciers de l'Elat où des collectivités. 
risé en franchise d'impôt en faveur des administrateurs des sociétés ARR ETES 
d'assurances nationalisées. Par instruction du 19 mai dernier, la 
direction de l'enregistrement vient de préciser que celle mesure est 15726. — 17 octobre 1950, — M, doseph Denais demande a 
arliculière ai cités nationalisées, qui ne peuvent étre assimi- e-S vés ” 4 F 1 
x cnciétée par actions Vies où de ae aus dd cine | ministre des finances et des affaires économiques :\\ 1 - 
; = pee par a re” 1 #< ne . PP EDR CRS EC Pere instructions l'administration des contributions indirectes da 
e is meer gen ve jiftére: sw" ed vs ga \ re ve ue il tres de perreption à lenrontre de marchands des quatre 
lo ! ‘io: Rupee Eapenet Qegater intus digue eu l parus, PA HEURES ayant palente d'indigents et, faisant remonter à trois : 
de IONCUONS aBSONMNenNL dIkHOpUES quelles satent €xerrues alu sein point de départ de lexisibilité, aggrave de doubles droit 


du conseil d'une société nalionaliste ou au sein du conseil de toute 


üuire socicie. 


1:718 17 octobre 1XA, — M, Eugène Delahoutre expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Gui iiminmeubie 
dépendant d'une sucvession et indive entre un père et ses enfants 
mineurs, à éké ns en vente par adjudication sous réserve de la 
clause d'attribution dans le partage à intervenir et qu'en vertu de 
celle clause, Fimmeuble en question à été attribué par le pariage 
à l'un des colicitants, en l'espèce le père, pour Je prix auquel celui-ci 
avait 614 proclamé adjudicataire, L'insmeuble fiant remis en vente 
par suite de la faillite de lattribulaire, il jui demande si la taxe à 
la première molation est due sur celle vente, 


15719. — 17 octobre 1959 M. Eugène Delahoutre expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques (juie, por applica- 
lion du décret n° %-113%3 du 18 septembre 14%, portant aménage- 
ments fiscaux, les droits de mutation à titre oncreux sont réduits 
de imojiié pour les acquisitions de terrain sous certaines conditions 
el, nolatunent, à condition que la superficie du terrain acquis ne 
soil pas supérieure à 2.500 10°. I Jui demande si les sociétés coopé- 
ralives d'habitation à bon marché, qui procèdent, souvent, à des 
aäcquisilions de terrains d'une superficie supérieure à 2.500 mi pour 
la construction de groupes de maisons individuelles peuvent béné- 
ficier d'avantages fiscaux similaires. 


#5720. - 17 octobre 1950 — M, doseph Denais dermaride à M. le 
ministre des finances et des aWaires économiques si la circulaire 
22601 du 11 mai 19% ne fait pas une application erronée de Ja loi 
ne 49-103: du 31 juillet 1949: fo en affirroant que l'exploitant dont 
les bénétflres agricoles sont surévalués ne peut en appeler qu’à la 
commission départementale sans recours possible aux ftribnnaux 
ndhtninistratifs; 2e en étendant à toute exploitation importante même 
de monocullhire télevage par exemple) les règles qne le législateur 
a postes pour les exploitations de polvculture. 


25721. -—- 17 octobre 1959 — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques ce qu'il advicnt 
du remboursement annoncé depuis deux ans des obligations du 
chemin de fer Victoria Mina, qui doivent recevoir sept livres 
sterling. 


95722. — 17 oclobre 1950, —— M. Joseph Denais demarxe à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels molifs 
les intérêts des eenprunts bulgares ne sont pas payés alors que la 
Banque nationale de Bulgarie a constitué provision à la Banque de 
France 





15723. 17 octobre 190 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° comment se 
concilie l'article 274, paragraphe ?, du code général des impôts 
{exarlicle 15 du codé de taxes sur le chiffre d'affaires) avec les 
décisions 47 et 823 de la direction géntrale des douanes qui refusent 
aux transilaires et commissionnaires de transport le droit de déduire 
une partie de leurs débours réels, ce qui parait contraire à la leltre 
el à l'esprit de la loi, 2° par quel abus ces décisions, qui n'ont été 
publiées que dans des bulletins administralifs, seraient appliquées, 
non seulement à l'exercice en cours, mais aux trois derniers exer- 
cices écoulés, alors que les intéressés n'ont pu tenir comple du sur- 
croit de charges qu'on prétend leur imposer en vertu de la loi de 
1926. 


15724. — 17 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel fut, arti- 
cle par article, l'emploi des 34.590.000 francs inserits au budget de 
1949 pour le mouvement national d'épargne; 2° quels fonctionnaires 
y sont détachés, tout en conservant leurs fonctions principales et 
quel est le montant des gratifications ou indemnités à eux accordées 





145725. — 17 octobre 190. — M. Joseph Denais dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un complable 
public peut s'opposer au payement de créances régulièrement ordon- 
hancées, payables par virement poslal ou en banque, sous le pré- 


lant Ge Fhinposition. 





15727. — 17 oclohre 1920, — M. dosenh Denais déetnanle M le 
ministre des finances et des affaires économiques "ie! 6: =; 
lement les instructions de l'office des changes touchant le rap 
ce l'or français en Angleterre et <i cette institution persisi 
verser cet 6€ à la banque d'Ang'elerre alors que Foffice de: 
brilannique admet je versement dons une banque price 
lihle de l'exporter 


15728 — {73 cclobre 1950, — M. deseph Denais demande M. le 
ministre des finances et des affaires économiques -i |:- «e 
nécessaires ont €lé faites pour que soit annuice, faute di 

la convention franco-japonaise de 1936, relative à Ferpri 

ville de Tokio, en sorte que les porleurs français bénéficier 

lement des accords prévus pour le règlement de la tranchi 
annéricanne, 


45729. — 17 octobre 100. — M. doseph PDenais dernande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° ji 
l'échange des actions de compagnies d'étectricilé Contre ob 124100 
3 p. 100 est grevé de frais élevés par les banques et ac de 
change alors que les actionnaires sont par ailleurs spolite d'une 
parlie de leur avoir; 2° pourauoi Ja caisse de l'énergie relie és 
délivrer les nouveaux titres à leurs propriétaires ct prétend les Lu 
quer à la S. EL EC. O. V. A. M 


——_—__—————— 


45230. — 17 octobre 190. — M. Joseph Denais demande à: M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si |à rx 
lion par lui faite au Conseil de la République (Journal officut 
26 avril 1990, page 111) que les rotisations obligataires el cormpk. 


mentaires pour l'allocation vieillesse sont déductibles du recent 
professionnel imposable des industriels et commerçants vaut écae 
ment pour les gérants majoritaires de société à responsabilité lite, 


considérés comme non Salariés; 20 dans la négalive, quelles sont 
les justifications de cette différence de traitement. 


25231. — |: octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires étonomiques dün: quelle rirsur 


l'administration de lenregistrement doit, pour apprécier da valeur 
en capital d'un imineuble à loyers, tenir compte du rever lu 
comme il est disposé. par la loi du 1 seplembre 1918. 





15732. — 17 octobre 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i li cornet 
franco-anglaise, récemment paraphée, pour supprimer tous les mots 
de double imposition, est applicable aux territoires français à ouire 
mer aussi bien qu'aux colonies britanniques de la Couronne. 


15233. — 17 oclobre 190. — M, dasenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5 il e<litne ji lt 
la preception de droits de garde élevés s'appliquant à des litre: 
gers ne recevant depuis 1910 aucun coupon et ne denrant do 
à aucune écrilure 


15734. —- 17 octobre 1959. — M. doseph Denais demande M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle just 
peut Ôtre donnée du blocage en banque des acliens de la b 
des Règlements internationaux dont le transfert n'est possible 
l'autorisation du gouverneur de la Banque ce France. 


35735. — 17 eclohre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (juelles 1! ns 
s'opposent à ce que les obligations Danubhe-Save-Adrialique rec 
un acompte prélevé sur €s 16 millions de frances-or délet al 
réserve par le comité des porteurs. 


15736. — 17 octobre 1950. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Coïiit! 
s'entendre le décret du 17 juin 4950, pris en application di 
du 31 janvier 190 frappant les bénéfices non distribués, 
qu'il dispose, paragraphe 6, qu'on pourra « déduire du 





déclaré le montant des impôts payés en cours d'exercice ci 
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D l'accord du 2 


| intematonaux du coton brut, 





ASSE DEL Ë n 


iu lion par 5 
les hnoôts visées 


l'assiette de l'impôt sur les sociétés » 
sant uniquement ceux de 


, Sans 


l'exercice ou 


} il serbe logique, l'exonéralion s'applique aux impôts 
# nt resler dus sur un exercice anlérieur., 
L _ ——…— 
15127. octobre 1950 M. Joseph Denais Geimanide à M. le 
istre des Gin ances et des affaires économiques dati: quelles condi 
me” ice économique, le prix de la viande ayant été rendu 
il dresser procès-verbal pour survente lorsque, S'agissant 
eau pour lequel le client a exigé un apprèl particulier en 
+ l'accord avec le boucher sur Te prix qu'il acquittera. 
15738. 17 octobre TXL — M. doseph Denais doinande à M. le 
miniure des finances et des affaires économiques quille jusütica 
du it ètre connée de la contradiction existant au larif général 
“d es entre la faveur accordée à l'imyporlation de vêtements 
D. méabilisés qui représenient une grosse part de main-d'œuvre 
E raus et la taxation des tissus imperméabilisés, non econfec- 
jui, permettraient l'emploi d'une hoportante main-d'œuvre 
{a 
15739. 17 octobre 1950. — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et ces affaires éconoiniques (quelles (di<posi- 
tons ont été arrèlées pour que, dans la revision ces pensions, ne 
6 Lis lésés les fonctionnaires mis à la retraile par anhticipalion, 
ipplialion des décrets Laval. 


L'an 


157240 — 17 oclobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la loi n° 15-1450 
sur les pensions, reprenant Ja règle établie par la loi du 14 août 
mi quant à la majoration accordée aux fonctionnaires pères ou 
nb! le trois enfants, à lacilement abrogé l'article 8% de la loi 


1423 qui supprima cette major ation D “ur l'un des deux conjoints 


15741 17 octobre 1%. — M. dsenh Denais demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels apaiserments 
jl a résolu de Conner aux personnes qui, répondant à l'appel du 
nai e de Féducation nationale, consentiraient À un étudiant Ja 

| d'une pièce excédentaire, touchant la menace que fait peser 
‘1x la réponse donnée à la question no 153% du 2 février 14950 
mettant le bailleur de toute location aneublée à la taxe sur les 
nsac tons, à Ja taxe sur les prestations de services, à la patente. 


15742, — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais dernaide à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle suite il 
i nd donner au jugement du 24 juin 149 rendu par le tribunal 
Marsan déclarant la faillite de la Brazil-Raïlway et à la 
sarification qui lui à été faile par le syndic de la faillite ouverte 
réclamant tous fonds pouvant avoir été déposés en application de 
mai 1946. 


Ü Mont-0e- 


15743, — 17 oclubre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
miniotre des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
onfise alions » dont l'article 5 du décret du 12 juin 19% 
déduction des bénéfices non distribués; 20 s'il est exact, 
une l'indique la circulaire n° 2261, que ne sont pas déductibles 
les soimes qui, acquitlées au cours de l'exercice, se rapportent 
ancüons apphquées au cours d'exercices antérieurs. 


“ les 


iulorise la 


15744, — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il approuve les 


dispositions de Favis n° 470 de l'office des changes (Journal officiel 
du 21 surtembre 1950) qui, metlant fin à fa réquisilion des valeurs 
mobilières étrangères libeles en dollars U, $S. A., maintient Fobli- 


galion pour les propriétaires de titres frappés de réquisition l'obliga- 
lion de les livrer, de telle sorte que pius favorable est la condition 
de ceux qui n'ont pas obéi à la loi que celle des porteurs qui se 
sont inclinés devant les prescriptions antérieures et se trouvent 
menacés d'être réquisitionnés au taux ancien de change. 





15745, — 17 oclobre 19:50. — M. dean Deshors deinande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si j'irxiemnité 
verse aux officiers dégagés des cadres en application de Ja Jai 
N° 46-007 du 5 avril 1946. article 12, doit être considérée coinimne 
une indemnité de rupture de contrat et, de ce fait, ne doil pas 
être soumise à l'impôt sur le revenu et à l'impôt cédulaire ou si, 
au contraire, elle doit être considérée comme une solde el doit être 
passible des’ impôts cités ci-dessus. 





15746, —— 17 octobre 1950. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une 
éhireprise qui a acheté au cours de l'année 1948 sur les marchés 
qu'elle a fait travailler à façon par 
une société industrielle, dans le but de le.transformer en produits 
finis (satin noir, satin dégravé, salin couverture) vendus par l'entre- 
brise, est autorisée à constituer une provision pour Hluctuation des 
tours, conformément au décret n° 49-708 du 28 mai 1919; 2° dans 
l'affirmative si cette provision doit être limilée au quart de la 
provision normale si l’entreprise n’a exercé son activité que pendant 
un ilrimestre. 
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15741. 17 lobre 199 M. Roger Duveau demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques les mo iures qu 
compte prendre pour se conformer à la résolution votée À lunmanis 
milé par lAsseinit halionale le 15 juin 1%% et qui invite le 
Gouvernement à fair ben er Îles aictionnaires traités ayant 
conservé leur résidence dans les territo de la zon F. À d'un 
indive dé correction ivalent à c« dout bem foutu 
honnaires et achni { er\ dans 1 ll { 


1 
} x 
LR 


à M. le ministre 


lors des recenseme ÿ 


15748, 17 (LE: RTL M Pierre Elain expose 
des finances et des affaires économiques qu, 


de la population, jies enfants en penston dans les établissements 
scolaires ne sont compies, dans lu population  niutieipa ‘ans 
la commune du heu de leur établissement, ni dans la commune 
où habitent leurs parents, 1 s'ensuit que certains élements, comme 
le chiffre du traitement des seccrélaires de mairie et des indemnités 
des maires et adjoints, peuvent s'en trouver faussés. En signal 
tout l'intérêt qu'il y aurait à ce que les enfants en pension, 165 


vicillards soi hospices. les mililaires appelés sortent compiis 
comine absents dans la €g ponmmmns vi municipale de la 
ils sont “mande si celte proposition 
retenue pour le prochain rerensement, 


Jues et 
twttLtatAIL Et hi 


donnetdiés, à lui di peul 


15749. 13 octobre 1950 M. Pierre Elain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, duns des grandes villes, 


le fnaire donne, sous sa responsabilité, des délégations à ses chets 


de servre, à ses directeurs de travaux, el pour Facquisilion et la 
réceplion des denrées et du immatériel nécessaires au fonchoennement 
des services, Inais jue les Imenoires el mandats de payement sont, 
bien entendu, signés par lui Il demande si le receveur nu icipal 
peut alors exiger sur ces mémoires le visa des fouclionnaires tnunli- 
Cipaux chargés par le rmaire des commandes el des réceptions, attes- 
lant la régularité de la livraison ou la conformité des travaux, élant 
fait rewiarquer que, dans le code des comptes de gestion » de 
Sourier (Berger-Levrault), ces visas ne semblent nécessaires que pour 


les dépenses intéressant la compagnie des sapeurs-pornpiers dont les 
mémoires doivent être visés par le commandant de la compagnie, 
celles de la vicinalité dont les imémoires doivent être visés par les 
ingénieurs des ponts et chaus-ées, el celles intéressant les collèges 
dont les inémoires doivent ètre visés par les directrices ou Tes \ 
spéciaux. 


15750. — 17 octobre 1920. — M. Pierre Etain, = rélérant à la réponce 
faite le 26 juillet 1950 à sa question éerite ne 11293, expo-e à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques (ue la die réporn-e 


ne lui donne pas le renseignement dernandé au sujet de la nécessité 


pour les communes de passer des marchés Tous les receveurs 
Municipaux de France admeilent qu'en malère de dépenses ConmHu- 
nales, les maxima aulorisés sont considérés, arUcle par article, 
crédit par crédit, Il demande: jo ce qu'on doit euléndre par un 


méme crédit, élant donné qu'en administralien comtmunale, il 
n'exisie pas de nomenclature précise des crédits bles ; 2e si, à 
défaut de dénomination précise, if suffit de considérer 1 

douaée pour chacun des articles du bnigel de l'année ri 
nent approuve, 


poss 
vperation 
sulière- 


25251. — 11 octobre 190, — M. Frédéric-Dupont expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques que, contirrmant les 
indications por tées dans le xXuosé dez inotfs du décret du 4 décerabre 


1958, la direction générale des tribu tions direutes à indiqué, dans 
une nole du 26 tin r 19:19, ne 2382, que la taxe proportionnelle 
due à raison du rem ONTSemne du ( ns dal provenant d'incorporalion 
de réserves efli tuée “pp ès le 1 décembre 198 cerait diminufe du 
montant de la taxe add lionnelle au droit l'apport, que le rembour- 
sement ait lieu sot e rs, soit en fin de société, Il lui demande 


au rembour<ement des réserves Capi- 
talisées avant le {er janvier 1919 effectué, soit en cour:, soit en fin de 
société: 2° au remboursement de capital provenant de l'incorpora 
tion de la réserve spéciale de réévaluation effectuée: 4) après le 


si celte solution s'applique: 19° 


31 dévermbre 1953: b) avant le {er janvier 1949, que ce rembourse- 
ment ait lieu soit en cours, soit en fin de sociélé; 39 au rembourse- 
ment de capital provenant de l'incorporalion de la provision pour 
renouvellement du stock effectuée: a) après le 31 décembre 18; 


b) avant le fer janvier . jue ce remboursement ait lieu soil en 


cours, soit en fin de société; 4o au remboursement de capilal prove- 
nant de li )rporation des rimes de fusion effecluée a après le 
41 décembre 1918: b vant le 1er janvier 1919, que ce rembourse- 

nent ait eu soil en cour ; it en fin de société 
15752. — 17 oclubre 190, — M, Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article ‘9, 
— du €. G. LL est ainsi conçu: « Les transa tions, amendes, 







confi ations, pénalités de toute nature, mises à la charge des contre- 
venants aux disposilions légales régissant les prix, le ravilaillernent, 
la répartition des divers produits et l'assiette de l'impôt, er 


tions et taxes, ne sont pas admises en déduction des bénéfi souris 
à l'impôt ». Le texte ci-dessus fait élat des amendes el pénalités de 
toute nature concérnant l'assiette de | ee mais non pas le recou- 
vrement de l'impôt. 11 lui demande: 1° les lois fiscales étant d'inier- 
prétation stricte, si on doit en conclure que les majorations de 
10 p. 100 appliquées par les percepleurs pour relard du payement 
des acomples où dés impôts déductibles ou non déductibles peuvent 
venir en déduction du bénéfice imposable à Ia taxe proportionnelle f 





« 
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2° ere question en ce 1 r Le mpôt sur les sociétés, puis- 
qu de larticie 209 G. |. que pour déterm'ner les béné- 
fees passibles de l'impôt sur Les sociétés, il faut se référer aux dispe- 
Le 1 €, G, | concernait ltnipn des bénéfices industriels 
Li [eL \ FEB pl <= 


M. Frédéric-Dupont expose à M. Île 


15753. 17 4 bi 19.1 

ministre des finances et des aflaires économiques que l'arlivle 47 
du t &:. À. pri é « | pu ie de réévaluation, lorsqu elle est 
« ri t räppor:ee au bénéfice imposable dt 
lexerei Cours 4 | à la Gistribution et assujettie à tous 
les 1m} pui frappe vs bénéfices distribués, Les réponses failes 
à dt qu 14 post par de parleypnel laires ont précisé que les 
ji} frappant | fi distribués étaient applicables en 
cas de « buli ’ w péciale de réévaluation, méme si 
céelit i\4ai « pre aber ti orporee au Caäa] ul D'autre part, 
l'article 112 du €. G. L ind ] ue les remboursements consécutifs 
à là Hit ] de 1 société el porlant Sur le réserves incorporeées 
üu capil Ï Cr | r 1949 sont pas considérés 
CO { s « D { par Cconséquenh ne SONT Pas )MFM- 
salile à } xe ! | t Il fui demande si, dans le cas où 
la 7 rve spéciale de r à a été incorporée au Capilal anté- 
rcurement au 4 janvier 1949 el qu'elle est remboursée à la suite 
(LE \ liquidation de la socicl ‘ l'a e 41 Ou ©. &. |. ou l'ar 
licle 112 qu t (:,. À. qui applique En d'autres termes Si, indépen- 
darmment de la tax: ir s sociétés, la taxe proportionnelle et, par 
voie de conséquence, Fimpôt général sur le revenu, sont exigibles 
sur le capilai rembourse } enant de l'incorporalion de Ja réserve 
spéciale de ri ia lo 

15754. J3 octobre 1950 M. Pierre Gabelle rxpo<e à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques qui'actuellement la 
le Lilres nominatifs ‘ou de conversion de ces 


plupart des transferts « 
sur présentation 


üitres au porteur) ne peuvent être accomplis que 
d'un cerüfieat de propriété élabli par notaire, Cet officier ministériel 


doit également mentionner <ous sa responsabihlé, 1e régime malri- 
anonial des femmes mariées copropriélaires des Ulres en indiquant 
les clauses du contrat de 4nariage pouvant intéresser ces transferts 
(nolamiment en ce qui concerne le réemploi), Malgré ces précau- 


l rédit ou certaines soriétés, exigent 


toi s, Certailts élablissements de créé 
pour opérer le transfert, la production par les parties de l'expédition 


de Jeur contrat de mariage, toutes les fois qu'une femme mariée 
est en cause Il lui demande 19 élant donné que les certificats de 
propriété renseignent complètement lélablissement chargé des 


transferts, si les parlies invitées à fournir leur contrat de mariage, 
ne seraient pas fondées à opposer un refus à celte demande et À 
exviLel! qu: le transfert soit oréré sans la produ tion des expéditions; 
Vo «ji celle exigence n'est pas supe:fétaloire alors que le notaire a 


fuit toutes les déclarations utiles sous sa responsabilité, 


15755. 17 octobre 19%%) M. Jean de Geoïfre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: !> si le dépôt, 
après l'expiration du délai légal de la déclaration d'une succession 
dévolue, sau’ les droits en usufruit du conjoint survivant, à un 
œénfant unique, seul héritier, père lui-même de quatre enfants, doit 
Cire sanclionné par une pénallé de relenue de retard (E p. 100 par 
lois) à la charge de l'époux survivant et par une astreinte à la charge 
de l'hérilier exoncré de tous droits en raison de sa silualion de 
famille; 20 si une omission commise dans celle déclaration donne 
ouverture, en plus du coœnplément de droit simple exigible, à l'as- 
treinte fixe de 1.000 francs et à la pénalité du droit en sus à la charge 
du conjoint survivant on seulement à cette dernière pénalilé (étant 
hien précisé que le minimum édicté par le code généra! des impôts 
scra appliqué à chaque pénalilé ou astreinte). 


15756. 17 octobre 1950 M. Paul Gosset rappelle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que là Imenlion « mort 
D la France » accorde l'exonération des droits de succession pour 
es décès survenus dans les trois ans qui suivent la parution du 
décret de cessation des hostilités, le fer juin 1949. 11 Jui demande si 
celle exonération ne peut êlre accordée aux héritiers des décédés 
reconnus « mort pour Ja France » dont le décès survenu après la date 
du fer juin 1939 est la conséquence d'une maladie, blessure ou infir- 
milé, contractée pendant la guerre, en campagne, eu service ou en 
caplivil#, 


15757. 17 octobre 1950, M. Georges Gorse expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que des « licences 
d'achats prioritaires » pour véhicules aulomobiles sont délivrées par 
Je Gouvernement et honorées par les concessionnaires. H lui 
demande: 1° par quel ou quels déparlements ministériels sont déli- 
vrées de telles licences, dans quelles conditions et suivant queles 
normes; 2° s'il ne considère pas que l'octroi de telles priorités contre- 
dit le régime de liberté d'achat officiellement en vigueur. 


15758. — 17 octobre 1950 M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «s'il est exact que 
la veuve bénéficiaire d'une rente reversible au dernier survivant 
doit régler les frais d'enregistrement lorsque le de cujus bénéficiaire 
d'une rente à la C. N. R, V. vient de décéder, 


—— 
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45259 — 17 oclobre 1H M. Maurice Guérin 6x: M. le 
ministre des finances et des affaires Economiques j& 61: «| 
lionnaire décédé accidentellement en 1927, après 20 années 
vice; et demande quel doit étre, comte tenu du poste di 


pouvoir à une Trésorerie gt nérale, la retraile de la vi uve, 


élever quatre enfants. 


15780. -—- 17 ovlobre 1950, — M. Georges Guille 61x00 M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le ©: | ! 
tionnaire colonial qui dispose, en France, d’un logement q 

de pied à lerre pendant ses séjours périodiques reconnus el 
bligaloires pour des raisons de santé el de repos, I v <éjo 

les deux ans pendant une période de Six mois environ. ! i 
demande s'il est équilable de voir ce logement frappé de la tax 


i1>} ‘ 


les locaux inoceupés alors que ce fonchionnaire, qui { 
France, d'aucun autre logeinent pour sa famille et pou 
est ainsi plus touché que les autres Français qui eux, 4 
jouissent en toute quiélude d'une habitation personnelle, 1 


pas douteux qu'au cas de lespèce, l'application de ladite taxe ec 
contraire à l'esprit du législateur et il apparait indispensable 4 ] 
ner aux agents d'assieltte des instructions utiles et Hibérales s 
déclarent ne pas posséder en la maticre. 

15761. — 17 oclobre 1020, — M. Georges Guiile exe à M, le 


ministre des finances et des aflaires économiques: !° ji 
tionnaire de Fadininistralion des ponts et chaussées à 


1917 une affection pulmonaire alors qu'il élail mobilisé aux armices 
el qu'il faisait campagne contre l'Allemagne dans une unité con 
tante; 20 que réformé n° 1 et inaple à reprendre ses fo! )11S 
histralives, il a élé placé de 191$ à 1920 en congé de mali 
traitement intégral pendant deux ans, par applicalion de< rezler $ 
alors en vigueur; 3° qu'à l'expiration de ce congé il à été re I 
encore inaple à reprendre ses fonctions par une €OmINISSior adrinis- 
trative, et qu'il a élé alors placé par décision ministérielle du 14 \ 
1920 en congé pour raison de santé sans trailement; 4° qu tu, 


élant complétement guéri il a sollicité et obtenu après avoir subi les 
visites anédicales imposées sa remise en activité de service dans ses 
fonctions qu'il exerce du reste actuellement et ce depuis le 16 <e) 
tembre 1955. H lui demande si cette période que Fintéressé à passée 
en congé pour raison de santé, sans traitement, et qui équivaut à 
une mise en disponibilité lui donne droit à la validation de: | 
anuilés pour Ja retraite prévue par larlicle 16 de la loi du 1: 
1921 toujours en vigueur, sous réserve du versement, par 
{ionnaire, des relentues rétroactives pour pension caleuiées où 
mément aux dispositions de l'article 3 de Ja loi du 20 septembre fus, 
paragraphe IE 


15762. —— 17 octobre 1950. M. Emile Hugues demarxle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° duel e-! je 
montant total pour lensemble des buralistes de la France métro] 
lilaine, à l'exception des déparlemen.s bénéficiant d'un régie spe 
cial, de la remise qui leur est consentie: 20 quel est le mon'ant 
de l’ensemble des redevances recouvrées par PEtal sur ces rem 
ses: 30 quelle est la part du montant des redevances recouvrées por 


l'Etal el qui sont distribuées aux titulaires de bureau de 





15763. — 17 octobre 1950: — M. Emile Hugues demaride à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si là livraison 214 
tuile du tabac depuis lentrepôt jusqu'au débitant n'est pas actuel 
lement envisagée par ladininistralion et s'il estime que la q 
pourra ètre résolue sous peu. 


«tion 


15764. — 17 octobre 190. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comimernt <e j1° 
tifient les dispositions du nouveau code général des impots qui 
ont pour eflel de codifier dans les annexes, C'est-à-dire comme resle- 
ments, des texles légaux (par exemple dans les art, 3%. 6, 208 el 
suivants de l'annexe 1), ou encore comme simples arrûtés des lex- 
tes émis en forme de décrets (exemple: art, 3% et suivants dé 
l'annexe IV), et celles qui, en revanche, donnent valeur légale, 
en les codifiant dans le corps du code, à des dispositions régler 
taires (exemple: art. 96%, pour le décret du 3 décembre 1916. 


15765. — 17 octobre 192. — M, dules dulien demande à M. le 
min'stre des finances et des affaires économiques: 1° si, durs le 
cas d'une veuve survivante renonçant à la communauté et dernan- 
dant le bénéfice des arlicles 226 et 1462 du code civil (retrait des 
biens réservés), l’administralion de l'enregistrement peut prétendre 
percevoir les droits &e mulalion par décès sur partie de ces biens 
réservés (ex-biens communs); 2° de qui l'administration pourrail 
exiger ces Groils (la veuve survivante se relranchant derrei 
sa renoncialion pour s'exonérer, les autres héritiers ne peuven 
pas se refuser à payer les droils sur des biens qui leur ont échappe 
du fait de celte renoncialion); 30 si la preuve de l'existence el de 
la consistance de ces biens réservés serait suffisamment rapporte 
vis-à-vis de l'administration si les intéressés faisaient état d'un 
compile de chèque postal au nom de l'épouse survivante ef des Vire- 
ments opérés par l'employeur de la femme au créait dudit compie 
ou d'un lvret de caisse d'épargne à son nom et sur .equel l'épouse 
semble avoir placé les économies réalisées sur son salare. 


ES 























15766. — 17 octobre 190, — M, Francis Leenhardt expo-e à M, le 
ministre des finances et des afiaires économiques (ii une Socir hi 
vmeé A. ommerçaute en au! mnohiles, décide, pour des rai- 


. ‘diverses, de ne plus exploiter le contrat de concession qu'eile 
“scant d'un constructeur. Elle s'engage à fare agréer par ledit 
Ü ll ui > | : ea gt de 
“constructeur une autre Société B., qui pourra a:ors acheter au 
: ructeur en question, en foi ni d'un contrat de concession 
à rvenir entre le couslructeu là sa é aonvme BR, un chiffre 
; | C { pe 70 he VIN PQ 
8 el Maxtunudmu de .véhicuies Pa fs et qe mièces tachéecs neuxs 
] : np + 
l iccOoTd ilcrvicndra, en ©! entre | <o $ aonvm A et 
] 16 anonvme B, qui sera ati Sur les achats d'auto 
\ À à L 
1 es et de pièces dé! hées que ! S B eifr chez le 
{ ! 
( ladite soct versera à las \ | ce fix 
( 1 
| certdilhi ÿ urcentage de la m X e ( n X } s 
4 1e LB 3 es 
s ire et le prix de vente au dial des Voitures ves et « 
ivces détachées, objet dés achats de la s0 B au rucieuUr » 
| { ] {axes 


1 ui demande: 4° quelle sera ja situation, au rez 1 des 
le chitfre a'affaires, des courlages versés à la Société A par la 


r té B, dans les conditions ci-dessus fixées; 2° d’une manière 
sunérale, quelles Sont les-taxes indirecles qu'aura à supporter la 
y A sur des courtages qu'elle aura entaissés de la sockété B 


15767, — 17 oclobre 1950, — M. Francis Leenhardt expose à 





M. le ministre des finances et des atfaires économiques (ui lil 
industriel sinistré à cofistitué une provision - pour feconsirucuen 
d , valeur égale à la partie du dominage subi par suile de la 
destruction de <es immeubles el de son matériel, qui auraier h 
ri e à sa charge, d'après la loi du 23 octobre #2 sur la re 
tr n. L'administration des contributions directes prétend 
‘ provision doit être rapportée aux bénéfices de lintéressé, 
puisque V'Etst a pris à Sa charse l'intésralité de la reconstruction 
de: dommazses de guerre depuis da loj du 2 ortobre 19%. Cepen 
dut, la réponse ministérielle à la question n° 5320 du 9 août 498 
journal officiel du 149 mai 1959, p. 2609) affirme que l'indemnité 
tu mstruction des immeubles et du enatériel détruits peut donne 
licu à la constitution d'une réserve as<imijlable en 1ous points à 
U réserve suéciale de réévacuation. Le montant de ladite pro- 
\-ion pour reconstruction semble dene pouvoir être incorperé au 
Û il, dans les mêmes conditions qu'une réserve spéciale dè rééva- 





yuestion étant une Affaire 


l ion. En outre, l'entresrise <sinistrée 


personnelle et non une société, il lui demande si lincorporaiion 
de la provision pour reconstruction au capital me devrait pas donner 
l à la perception d'aucure taxe. 


15768. — 17 octobre 1270, — Mme Rachei Lempereur demaide 
\ M, le ministre des finances et des affaires économiques <i le: 
hôpitaux psychiatriques autonomes étant, aux-termes du décret 
du 12 juin 1912, des établissements publics nationaux {conseil d'Etat, 
5 1nars 19), Sont compris parmi les éfablissements prévus à Farti- 
cl 2 du. décret ne 5383 du 28 mars 1950 et di 
1 
I 





119 
spensés de la for- 
nalité de l'enregistrement pour leurs marchés de travaux et four- 





15769. — 17 aclobre 1950, — M. Henri Lespès expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques (jui the Sociélé A, 
possédant depuis plus de cinq ans dans son portefeuille des actions 
dune société B, absorbée ces derniers leenns à Ja suite d'un 
apport-fusion par uné-sociélé €, Va recevoir, à la place des actions 
de la sociélé B, des actions de la sociélé C; que, la société GC 
posédant plus de 14 p. 109 du capital de la société A, celte der- 
ncre sera tenue oblizatoirement de réaliser, dans un: délai inférieur 
à “inq ans, en application de l'article 8 de la loi du 4 mars 1943 
su:.les participations réciproques, les aciions reçues de la société C 
durs les conditions ci-dessus indiquées, Il demande si, comme il 
parait vraisemblable,: la société 4 bénéficiera du régime fiscal prévu 
par l'article 40 du code général des impôls (ex-art. 7 bis du code 
des impôls directs), s'agissant d'actions qui ont pris purement 
ei simplement, dans le portefeuille de la société A, la place des 
Utres émis par la société B. 


15570, — 17 octobre 1950. — M, Raymond Marcellin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles 
toesures il compte prendre pour mettre fin aux conséquences désas- 
treuses d'une récolte pléthorique des pommes à cidre dans le dépar- 
tement du Morbihan et, en particulier: 4° s'il compte donner aux 
deux distilleries du Morbihan un contingent égal à la totalité 
de ce qu'elles peuvent faire; 20 s'il comple porter le contingent 
d'alrool des pommes de 300.00 hectolitres à 4%.00%) hectolitres ; 
8e s’il compte abaisser le montant des droits sur les cidres livrés 
è la consnmation, mesure qui s'avère la condition première d'une 
Poslique d'augmentation de la consommation du cidre en France. 





15771 — 11 ociobre 195%. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques la silualion de 
la veuve d'un lieutenant titulaire d'une retraite proporlionnelle après 
dix-huit ans et 8 mois de services, dont 41 ans de colonies et 
2: campagnes, Marié le % juin 192%, ce lieutenant, qui est décédé 
gn juin 1919, avait pris.sa retraile le 4 juillet 192%. Il Juj demande 
Si l'intéressée peut bénéficier d'une majoration de pension au titre 
dun enfant adoptif actuellement engagé dans les forces françaises 

Indochine, : 
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15772. {7 oclobre 19% M. Edmond Michelet dmand: à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques - || ! | imble 


pas tr ie d s | ines pour cau 1 1 dans 18 
parement de leurs | t i | k tre 
P < ] | - ja 

il Le di dernier à paser « d détlms 
Prévus «4 i ne vise du retard inerim - 1 uttur 
mai Û u irés quil compie r l fait ‘ + cet 
êta « 





15773. — 17 nclohre 1050 — M, dean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques !|0x TAiNis pour 


lesquels est actue septembre TAN impossible de trouver 
a Paris un seul | atique automobile d'oritine francaise 


15771, 15 hre OO, =. M, Raymond Mondon demande à 


M. le ministre des finantes et des affaires économigses st on doit 


compiler, pont nnu! des traitements et des retraites, les heures 
supplorne ires accoæuples, 


tie 


; M. Vincent de Moro-Ciafferri À 


15775. — 13 olol 
M. le munistre des finances et des affaires eéconoiniques !| e d el 
du o © bre 19:19 a, dan: son rticie 6%, pure t la ptréquation des 
retrailes des agents des colle | locales et que le conseit d'admi- 


histralaun de la caisse des retraites à décidé qu'après un €exainen 
| | Jépots et CONSIEMAtIons 


sununare des doi [Re oveés À 14 CAaIss l 

mar Îles ilectivités Ancales un acompte de 80 p. 100 des sonmnes 
leur revenant serai ve IX intéree It lui demande quel est, 
sur 1.60) dossiers €nvoy par la préfecture de a Seine à la caisse 
des dépôts et cons mbre d'azen ‘traités avant perçu 
ui d'u i l IMALU 


457276. — 11 octobre 1930 M. Vincent de Moro-Giafferri, -e réfi- 


tant à la ponse fa IS mai 1949 à la question écrite ne 7326, 
qui fait eavoit |ue 1 rê PV 1<! te par les sociétés en contre- 
partie de l'indermuiié x lomumages de guewre était assimiée à la 
LUsCr ve | die ue vai nn dégagée par application des dispo- 
saiüons des articles 6) el an le l'ordonnance du 13 aout 190 
ét des iexte ubhséq s. demarre à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques » à | loit être étendus 
aux entrepris li} tue ct si, en conséquence, lapproprialion 
a litre pi Ï ii ( nel \ l'impôt 
sur | ! les p vi h quu< 


145777. — 17 octobre 1950. M. Jean-Paul Palewski exhoce à M, ta 
ministre des finances ei des affaires économiques qu'aux lermes do 
M »n Cäs de divol | 





la loi du 14 avæil 192: i 20), ER: ir à celle 
dite et ru ti 1e 14.pi0 { Je Ja lemme » Î VAI) Font, &AINSI 
que les enfants mineurs, à la pension définie à l'arlicle 23, I indique, 
d'autre parl, que, selon l'article 355 de la loi du 20 seplembre 1938, 
en cas de divorre pronon'*«# à prolil ex sil de \ femme, celle-ci 
a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la pension défini ar 
ticle 32. 1 indique enfin que, d'aprls l'article précilé (dernier alinéa), 
la femme divorcée qui s'est rermariée avant le décès de son premler 
Mari perd Son droit à pension. I dematde, d’auire part, si cette 
dernière disposition signilie qu'une femme divorcée à son profit exeltt- 
si, qui ne s'es! pas remariée, conserve le droit à pension au décès 
de son nr: d ti = "a | li ; » le 1 | ‘ de [NA Er! Ie-Ure éot 
valab'e SOUS l' LRU nr Ia 1 visialionn d fox donne } elle de 
191, plus ‘ 411 it pou il (PHECE livorcée en 1915, lont fo 


— 


15778. — 17 octobre 1450, — M, Jean-Paul Palewski <\ho ce à M, le 
ministre des finances et des affaires évonoimiques («111 mwleur de 
Lon du Trésor de 100.000 francs se trouvant dans ki nécessilé imprévus 
de réali<er une partie de son avair s'ost vu refuser, dans une banque 
el dans une perception, la di in de éon bon, et qu'il a dû alors 
supporter un agio important sur la valeur tatale de son bon, MH lui 
demande : Le sb ce refus est justifié: 20 dans la négative, la procédure 
à suivre pour que le porteur oblicnne salisfaction: 3° dans l'affirma- 
tive, les motifs de droit ou 1es raisons d'ordre pratique qui s'opposent 
à la division d'un bon du Trésor, de la reconstrnction, et à intérêt 


progre:sif: 1° $s n'estinne pas opportun de faire élindier Ja question 
par ses services, 1! | tue l'intér InÔ tu du ‘Trésor est 
d'accorde e maximum d [ à sa clientèle, 


15779. Ir octobre IN. — M, Eugène Migal exn0:c À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un <cotmimi-sionnaire 


éposilaire pour la vente de marchandises dont l'écoulement est sai- 
sonuier, qui ægermaniit d'une facon générale toutes les condiliong 
requises par la | Hscale pour êlre considéré comme simple inter- 
médiaire, a acve 1 deinande de son mandant, que soit in&rfe 


la clause suivante dans Le routrat de commission La farulé accor- 
dée au dépositaire de dernander des avances de livraison ne doit en 
aucun cas avoir pour effet de conslituer des stocks inutilement immo- 
bilisés. Le déposilaire devra faire en sorle qu'en fin de campagne les 
livraisons ainsi faites aient seçu leur affectation dans la clientéte, 
faute de quoi les mañdants se réservent le droit de facturer an man- 
dataire le stock non affecté en fin de campagne, €t CC au Cours Ên 
vigueur au jour de l'expédition ». IH lui demande si nne telle clause, 
qui ne donne qu'au mandant seut la facu°tf de transformer le contrat 
de commission en une vente ferme, et seulement en fin de campagne, 
pour les résidus de slocks non affectés, risque d'être considérée par 


fe #4 
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6952 ASSEMBLEI NATIONALE -- 
l'admir ration Île le 7 lArNITe au regi 1 des taxes sur le c hiftre 
d'affaires, comte faisa perdre au cormimissionnaire la qualité de 
sunpie intermid re I  loules Îles Opd altons de cominission trail 
lé: } ’ d'u c« | Lt conslidt 

15780, | ! 1050 M. Maurice Schumann dernarile à M. le 
ministre des finances et des afaires économiques si l'arlikan est 
redevable 4 à taxe de 3 p. 100 sur ois qu'ii abat el débile pour 
les { 1 { Idid 


M. Maurlce Schumann 4 mande À 


15781. 17 19 
M, le minisire ces finan ces et des affaires économiques si les artisans 
lt 4 (I ue et m'élant pas inscrits au registre 
du cornm er à x frais de chambre et 
bou: 1 { hé ’ f Cinent de 1 14) LA ealion. 

15782. 17 | M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre ces nnances et des afaires économiques <i l& fait, 
pour ln (te « it avec son fs est de nai ure 

taire e bénélire d ! irlicle 1151 18 15) du code des 
jin l na 4 

15783. 17 ve INA = M, Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (ji iii Contlri- 
buable à donné en ülion en 1947 un fonds de commerce pour 
une sSoruitue inférieure au plafond fixé pour les revenus, pour étre 
calculés forfailairement, par l'article 50 du code général des impôts. 
IL lui demande si, en raison de la nalure de <e revenu, ce contri- 
buable ne peut étre mis qu'aux conditions exigées par le pre- 
mier alinéa dudit arlicie 4) et non à cell lipulkées par le deuxième 
alinéa da e nee r| ‘ 

15784. 17 oclwbre 14 M. Emmanuel Temple duoinande à 


M. lo ministre des finances et des affaires économiques si les dis- 
posihons de l'article 2X6 du code général des jhimpôls est applicable 
aux ventes d'essence, et si un pompisté vendant au détail l'essence 
le taux de 1,80 p. 16) au lieu de celui de 


peul Se voir appliquer li 

4 p. 100 sur ies transactions, el si, par voie de conséquence, la taxe 
Jocule ne lui est a I üble qu'au taux de 1,40 p. 100 ct non au {aux 
de 2,70 p. 10 

15785. 17 octobre 1950 M. Emmanuel Tenrwple demande à 
M. le ministre des finances 2t des affaires Coonomiques si in contri- 
buable qui s'aperçoit, en cours d'exercice, que ses dérlaralions ont 
élé mal élablies, peut valablement se libére: en déclarant sponta- 
nément ses erreul OÙ OH SIONS. 

96766. -— 17 octobre 14%4 M. an Vuillaume demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le mmonlant, 
par déparien et mensuellement, pour chaque mois de l'année 
écoulée, au titre des remises sor obligations cautionnées et des 
indeimuilés an pourcentage, des sommes touchées par les fonction- 
aires supérieurs de l'administration des finances (trésorerie géné- 
rale; conservation des hypothé de, receveurs principaux des 
contributions idirecies, des douanes: rerceveurs des pétroles, ete.); 
2 qu'en face de ces chiftres Dre le montant des traitements bud- 
gélares irrt pondanis 

15787. {7 octobre 145. M. Jean Vuillaume expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques «ue l'ensemble 
du personnel des ponts et chaussées et du service vicinal bénéficie, 
au point de vue fiscal, d'un aballement suppléimnentlaire de 10 p. 10 
à l'origine des salaires, par applicalion d'une décision de son ininis- 
tère en dale du 5 juin 1936, H Jui demande «si cet abailement doit 
continuer à être app'iqué lorsque les agents de travaux des ponts 
el chaus&es, ocupes à la réfection des chemins communaux sous 
Je contrôle de leur administration, sont rémunérés pour ce travail 
sur le budget communal el, duns l'aftirmative, si ce même hénéfice 
peut être élendu aux autres employés communaux effecluant un 
travail d'entrelien on de réfection des roules, sans toutefois appar- 
tenir à L'adiminisirältron des ponts et chaussées, 


15788, 17 oclobre 1959, — M, Joseph Wasiner expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'apres le 
décret du 2 août 1950, les avances failes à un associé sont soumises 
à l'impot sur le revenu des valeurs mobilières, ce qui semble 
entrainer la taxalion de lintéressé à la surtaxe progressive. II 
demande lo sj celle dernière taxation doit ou non être effecluée ; 
2 dans l'affirmative, quelles mesures sont envisagées pour régler 
Je point suiva qui n'e s abordé par le décret du 2 août 1%: 
Une avance de 10 millions de francs faile à un associé principal pour 


le pasement des droils de succession. HI en résulterait une taxation 
de 1.840.000) francs pour l'impôt cédulaire et de 6 millions de francs, 
peut-être plus pour Ja Ssurlaxe; or, au moment du remboursement 
de l'avance, liinpôt cédulaire pourra sans doule Clre récupéré, mais 
pour la surlaxe il conviendrait de procéder par voie d'annulation 
de l'imposilion él'ablie sans quoi le capital remboursé se déduisant 


d'un revenu généralement modeste ne permettrait qu'une réduction 
d'impôt in flante, « 








_SE ANCE IN) 17 OCTOBRE 19% 





15789. [7 oclobre 19%. — M. doseph Wasmer demande M le 
ministre des finances et des affaires économiques à sujet de |’: oi 
sur le revenu des valeurs mobilières: 1° ce qu'il faut entendre 
te terme bénéfice » employé par le décret du 2 août 1450, , 
s'agit du bénéfice comptable ou bier \ du lénéfice flscal étabh!i 
Ja taxation à l'impôt sur les sotiélés, ce qui semble résult * 
l'article 110 du coÿe général des impôts : 20 dans le cas où le } k 
lice à considérer serait le hénéfice fiscal, pourquoi le texte n'en: 
pas la déduction pour le calcul de l'impôt de 18 p. 100 des ir 
‘intégrables, notamment de l'impôt sur les sociétés, des da 
olisations, en général de toutes les dépenses mintégrables ne 


s à un associe. 


( 
li 





15790. — 7 octobre 1050, — M. doseph Wasmer c\po:e à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques ie, d'u: 
icle 4 du décret du 2 août 195, il semblerail que les exe: 
cs sur les années 194$ et 1919 sont soumis pour leur tota I 
igime nouveau de l'impôt sur le revenu des valeurs mobiljeros. 
I dernar Me si cette solution doit être considérée comme bien «€ e 
et si, de ce fait, une avance à assorié consentie au cours de l'« 
cice, mais en 1918, devrait supporter l'impôt de 18 p. 10, ; 
18 que celle taxation semblerait contraire au principe de là 
roactivité des lois, 





15791. — {7 octobre 1050. — M, Joseph Wasmer éxpose à M. le 
ministre des finances et des affalres économiques que, d'après: 
ticle 111 du code général des impôts et de l'article 3 du déc 
9% aoû; 1950, les avances où prèls consentis aux aclionna 
ussociés sont soumis à Fimpôt de 18 p. 190 sur valeurs mobil: 
or, le terme « sauf prenve contraire » n'est pas expliqué ] 
décret, ce qui serait d'autant plus indispensable que d'apr 
texte légal, le remboursement ultérieur ne fait pas la preuve 
l'avance n'a pas eu le caractère d’un revenu distribué: de ce fait 
il semble bien que ‘avance pour hesoins professionnels faite 4 
propriétaire d'une seule action d'une banque rend Pimpôt exigihe. 
J! demande: 19 sj la solution ci-dessus doit êlre considérée €comie 
exacle: 2e dans l'affirmative, comment pourra faire une ba 
pour être en règle en élablissant sa déc'aralion définitive, le 
prochement de ses arlionnaires nominatifs ou au porteur avec ces 
clients à découvert étant pratiquement impossible; 39 dans Ja 1 - 
live, quels principes devront être suivis pour apprécier si 
avance où nn prêt tombe sous le coup de la loi fiscale, étant 05° 
que les principes à suivre devraient forcément être exposés pa 
texte Jégal onu réglementaire, 





15792. — 13 oclobre 190  — M. Joseph Wasmer expo<e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
2 aoûl 1% établit bien: sous réserve cependant de quantité ce 
lacunes, les bases de calcal par les sociétés de l'impôt sur le revcna 
des valeurs mobilières, mais il ne fait pas ressortir quelle sera a 
sil ilion personnelle des persnnnes intéressées débitrices de lin ot, 
ou eréancières des taxes reslituées, ceci du point de vue de Pinot 
cédülaire et, le cas échéant, de la surlaxe progressive. H demande si 
un texle supplémentaire n'est pas envisagé pour régler ces points 
CSSeIILEIS, 


“ 


45793. — 17 oclobre 1%, — M. doseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les trailernents 
exagérés, soit d'un gérant de société à responsabilité limitée, st 
d'un salarié quelconque, donnent Jieu à réintégration pour limiot 
sur les sociélés sans préjudice de l'impôt cédulaire afférent à a 
nalure de la rétribution {5 p. 100 pour un traitement, 48 p. 100 pour 
un gérant majorilaire), Il demande si, en vertu du décrel 1 
9 août 1%0, il ne conviendrait pas d'Y ajouter l'ianpôt de 18 p. ln 
sur le revenu des valeurs mobilières, €e qui semblerait plait 
excessif, 





15794, —— 17 octobre 1950, — Joseph Wasmer expose à M. le 
TA des finances et des À , au Sujet du nou 

‘au régime de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, «qe 
+ parution du décret du 2 août 1950 semblerait devoir entraine: 
la régularisation iimmédiale des liquidations définitives postérieures 
au {er/1/1919 el lélablissement sur les bases nouvelles des 
liquidations établies après l'entrée en vigueur du décret. Il demarre: 
lo si ce point de vue cest justifié, étant donné que beaucoup de 
points reslent en suspens, notxmiment les retraits effectués sur les 
avances de associés visées par Particle 114 du code des impôts, 
20 s'il ne conviendrail pas de renseigner, à cet égard, d'extrerne 
urgence, les inléressés qui sont Gans l'incertitude sur ce pont 
d'importance capilaie el ne voient pas comment ils devront procruer 
pour être en règle, si le décret doit étre considéré comme imin<- 
diaiement applicable. 





15795. — 1% octobre 1950, — M. Max Brusset demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques si l'indice des prix 1e 
aélail basé sur les trente-quatre articles, publié actuellement tous 4e 
trimestre par son départenent, doit être considéré comme substitié 
automatiquement à l'indice ‘économique des statistiques publié, 
avant 190, par le ministère du travail pour les prix le détail des 
principales denrées et fournitures nécessaires à l'existence humaine. 
be nombreuses conventions passées avant 1939 ayant décidé que les 
prix fixés dans lesdiles conventions varieraient, à des périodes détler- 




















‘0: en se basant sur l'indice économique publié par le ministère 

“ail, il importe de savoir si l'indice publié par le ministère 
d é-onomie nationale s'est substitué officiellement à celui publié 
reurement par le ministère du travail, 


15796. — 17 oclobre 1950. — M. Emile Hugues demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° ue! est le rendement, 
jour, «e la taxe de 9 francs par kilogrammme applicable à tous 

irps gras d'importation; 2° quel était le déficit, au jour de sa 
lation, du G. N. A. P. O.; 30 si la taxe de 9 francs par kilo- 
nine de corps gras d'importation sera perçue au delà de la 


couverture du déficit d'exploilation du G. N. 4, P, 0. 

15797. — 17 aclobre 1950, — M. Edmond Michelet, se référant 
à la réponse faite, Je 22 juin 1950, à la question écrite n° 105143, 
’ inde à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui 
er le nombre de titres prioritaires d'achat de voitures auto- 
I es attribués par minisière avec la réparlilion par fabricant. 


15798. — 17 oclobre 1%30, — M, Paul Bastid demande à M. le 
ministre du budget si les importateurs producteurs peuvent, en vertu 
\ réglementation acluelle, recevoir ies marchandises étrangères 
suspension de la taxe à la production ou s'ils sont tenus d’en 


LL , . 

juilter le montant lors du découanement, sous réserve d'en obtenir 
l eurement le remboursement ou la récupération; et, dans l'un 
ou l'autre Cas, quelles formalités ils ont à remplir. 





15799. — 171 octobre 1950. — M, FrançÇ0is Delcos expose à M. le 
ministre du budget les faits suivants: lors de Ja déclaration, sous- 
este en 198, après le décès survenu en 1916 de la femme commune 
leoale en biens d’un commerçant, il a été admis la déduction sur 
'actit de cominunauté des impôts directs, cotisés en 1917, au nom 
du nari survivant sur les revenus arrêtés au jour de la dissolution 
de la communauté. Cette déduction @st actuellement contestée par 

\ employé supérieur de l'enregistrement sous prétexte que le rôle 
d'imposition ayant été mis en recouvrement au cours de l'année 
uni a suivi celle du décès, les impôts déduits n'élaient pas à la 
charge des héritiers, mais incomibaient, pour la totalité, au mari 
survivant, I Jui demande si ceite réclamation, qui révèle un revire- 
went dâns la doctrine administrative, telle -qu'eïle se trouve 
exprmée dans l'instruetion 3291 ($ 15), ne se heurle pas aux 
jutentions formelles des auteurs de la loi du 31 mars 1932 qui tend 
à la suppression de toute prohibition légale en matière de dédnc- 
tion d'impôts directs établis postérieurement à l'ouverlure d'une 
succession, €t si, depuis la promulgation de ladite loi de 1932 qui 
remet en vigueur les règles du droit commun, il est encore possible 
de prétendre qu'une imposition élablie au nom du représentant légal 
de la communauté doive Gtre fiscalement considérée comme n'élant 
en aucune manière à la charge des héritiers qui ont acceplé sans 
restrictions ladite communauté el perçu Jeur part dans les bénéfices, 


15800. — 17 octobre 1950, — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre du budget cominent se justifie le coefficient de 20 p. 100 
adopté par l'administration des contributions directes, en vue de la 
revision des revenus cadastraux, pour fixer la part du loyer des 
fermes qui représente le revenu des bâtiments. Ce coefficient semble 
résuller d'une loi de 1855; or, il semble que si ce coefficient élait 
exact à l'époque, il est actuellement complètement dépassé. La. part 
du lover qui représente le revenu des bâtiments ne peut en effet être 
inférieure aux charges qui grè vent lesdits bâliments (amortissement, 
réparations, assurance incendie); il devrail même comporter une 
marge supplémentaire rémunérant le capital investi, Sinon il serait 
pertnis de supposer que l'importante fraction du patrimoine immobi- 
lier français que constituent les batiments d'explo tation agricole doi- 
vent peu à peu disparaître. D'autre part, le ministère de la recons{ruc- 
tion a calculé que l'amortissement normal d'un immeuble doit être 
fixé à 1 p. 1400 de la valeur de reconstruction et la valeur mmoyenne 
des frais d'entretien et de réparations à 1 p. 100 également de celle 
valeur. 





. FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15801. — 17 octobre 1959. — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive: {° pourquoi l'avancement de tous les commis n'a pas été réglé 
de manière uniforme par un règlement d'admimistration publique; 
2 pourquoi le céeret du 27 février 1950 n'est pas applicable imimé- 
diatement à tous les commis comptant plus de vingt-quatre ans de 
Services. . 





15802. — 17 octobre 1950. — M. Maurice Deixonne considérant que 
la loi Roustan-Boully a eu pour but de réunir les conjoints que leur 
Carrière de fonctionnaires pouvait appeler à des résidences séparées, 
demande à M. taire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative si, à une époque où la défense de la famille 
est de plus en plus à l'ordre du jour, il ne lui parait pas souhaitable 
de faire bénéficier €e celte loi les employés des banques nationa- 
lisées, lorsqu'ils sont mariés entre eux où avec des fonctionnaires 
au sens strict du terme, et, dans l’affirmalive, quelles mesures il 
fompte prendre pour alteindre ce but, 


aan nement 
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15803. — 17 octobre {19% M. Emile Louis Lambert doriairle A 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la rètorme admi- 
nistrative: 1° si un fonctionnaire, entré tardivement dans les lrea 
et désirant servir jusqu'à la limite d'âge extrème de s gra peut 
cumuler le bénéfice des cisposilions accordant un recul de la limite 
d'âge pour fonctionnaire et tardivement dans 1! ul avec 
celui découlant de sa situation de famill et ensuite | i lu 
maintien en activité de deux ans au dela de la limite d'Age; 2e si, 
dans tous les cas, la limite d'âge normale doit être appréciée t 
a fortiori les hénéfices des reculs €e lumite d'à ou de maintien 
en activité qui en découlent) en prenant mme base la date de 
naissance de. l'intéressé 

15804. 17 tobre 19% M. Jean Minjoz expo:e À M. le secré- 
faire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrativo 
que l'article 67 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 196 lalive au 
statut général des fonctionnaires, permet au fonctionnaire traduit 
devant un conseil de discipline de se faire assister d'un défenseur 
de son choix. Il demande: fo si cette loi est appli ible à ! les les 
administrations de l'Etat; 20 «si ] fonctionnait ini fl peut 
choisir, comme défenseur, un avocat régulièrement 1} it an 
barreau: 3° si, en l'état actuel de la législation, un fonctionnaire 
qui s'est vu refuser le droit de se faire Céfendre par uh avocat — 


son administration se fondant sur un statut particulier de 1942 
pourrait demander l'annulation de fa mesure prise À son égard pour 
non-ohservation des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 





15805. — 17 œltobre 1950. — M, René Penoy rappelle À M. le secré- 
crétaire d'Etat à la fonction publique et à la rétorma administra- 


tive que l'article 84 de la loi du 19 octol 116 | voit pour le 
fonctionnaire exclusivement quatre posilions: l'activité, le service 
détaché, la disponibilité, Ia présence sous H drapeaux, I Jui 
demande: fe quelle serait la situalion juridique d'un -ecrélure de 
syndicat que ne se trouverait dans aucune de ces quatre situations et 
néanmoins, exércerailt son secrélariat d'une façon perinanente; 
2 sil se propose de préviser, par un additif à linstruclion ne 3% 
du {or août 1949, les ronditions du détachement aupès d'une orga 
nisalion syndicale, notamment en ce qui concerne le maintien où 
non par l'adiministralion du traitement du fonctionnaire; 3° Ia pra 
tique suivie en matière de payement du traitement aux permanents 
syndicaux, notamment par ladministration des travaux pul s, qui 


en tout élat de cause, devrait n'avoir pu fixer sa posiion qu'après 
consultation de la direction de la fomction publiqu 





FRANCE D'OUTRE-MER 


15806. — 17 octobre 19%. — M. Joseph Denais dermarute à M. le 
ministre de la France d'outre-mer :i C'est avec son approbation 
qu'une subvention de 7.000 francs C. FF, A. à été accordée par le 
wouverneur général de l'A. O. 1 à la revue Présence africaine 


qui publie des articles antifrançais, 


15807. —— {7 octobre 1%0, — M, Joseph Denais demande À M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles suites seront données au 
rupport du contrôle financier de l'Afrique occidentale francaise 
constatant que « le gouffre budgétaire de cette muni palits 
(Dakar) est impossible à combler, la thienveillance du gouverne- 
ment général et du gouvernement du Sénégal est ns cesse solli- 
citée et la plus extrême ingéniosité est déployée our venir en 
aide à une municipalité qui ne fait rlen de son côlé pour dimi- 
nuer les dépenses, les dettes de la municipalité s'accumulent cha- 
que année et leur montant (15% millions) ne permet plus d'en 
envisager le remboursement ». 


15808. — 17 octobre 194, — M. Roger Duveau demminde À M. le 
ministre de la France d'outre-mer jour quelle raison le décret du 
17 juillet 1831 réprimant le vol où la tentative de vol de cerlains 
produits du sol dans les plantations, n'a pas encore 616 compiél6 
är une disposition relative aux baies de pouvriers au sujet de 
aquelle M. le ministre de la justice avait donné son accord Je 
2) mai 1949. 


16809. — 17 oclobre 19.0. — M. Roger Duveau demie à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si les vraves accusations de 
corruption et de forfaiture portées publiquement contre certains 
hauts fonctionnaires en service en A. O0. F. sont ou non fondées: 
20 dans l'affirmative, les sanctions qui ont été ou seront prises 
contre les coupables; 39 dans la négmlive, les mesures qui ont été 
ou seront prises contre ceux qui ont porté, à tort, de telles acey- 
salions. 


15810. — 17 «ctobre 1940. — M, Léopold Sédar Senghor demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer le tolal en francs CU, F. A: 
a) des subventions; b} des avances non encore remboursées qué 
chacune des communes de plein exercice du Sénégal a recues du 
territoire : 1° en 1946, 20 en 1947; 3° en 1948; 4° en 1949: 5° en 190. 


15811. — 17 octobre 19:30. — M. Léopold Sédar Senghor expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que le gouverneur du Sént- 
gal à laissé la municipalité de Saint-Louis donner son nom au slide 
municipal du chef-lieu du Sénégal. Or, M. le ministre de l'intérieur, 
à fait savoir à la raunicipalité de Saint-Julien (llaute-Vienne) À 
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l'occasion du bhaptéme du stade Mau » Thorez » qu’ « en verlu desquelles devait, notamment, être projeté le’ film nazi Le Juit 
d'une juridiction constante le eules personnalités vivantes ayant Suss ». Par ailleurs, s’il est exact que le centre national du : 
recu un hommage sous celte forme sont celles qui ont rendu des a donné son accord à cette projection, il est permis de se dei 
servit narticulièrement signalés à la Patrie et à l'humanité ». II comment il se fait que les services intéressés n'aient pas été an 
u demande jJue:s “ sCTYHCeS parti ilcrerment signalés » M. le à considérer que la pr section d'un tel film pouva t prés 
gvuyernour ju sal à rendus à la Patrie et à l'humanité. caractère immoral et attentatoire à l'ordre public, I lui de 

_ - {o quelles mesures ont cté prises pour connaitre l'origine de P 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15812. — 17 octobre 194, — M. dules Castellani signale à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que cerlains villages el 
che! eux di inton es se trouvent souvent privés d'électri- 
cité pendant jlusieurs 1 semble que la direction locale de 
VE. D. F, ne se souric pueërt de et état de Choses, Qu unit cérlaine 


apathie prédomine dans celle administration et que l'intérêt et le 
bien-être des usagers ne préoccupe personne, I]! lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour meltre flu à cette situation. 


15813 {17 oclubre 190, — M. Louis Christiaens e\po-e à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi du 2 juillet 1999 
(Journal officiel du 2 juillet 1999, page 9392) a prévu up ensemble 
de dispositions pour la protection de la dénomination « Jaine ». 
L'article 10 de cette joi étail ainsi conçu: « Dans ie délai maximum 
de six mois à dater de la promulgation de la présente loi, un règle- 
ent d'administration pub'ique sera publié pour la mise en appli- 
cation de cetle loi. La présente loi enirera en vigueur siX Mois apres 
la publication du règlement d'administration publique prévu à l'alinéa 
précédent », Alors que le règlement, qui aurait dû être publié 
avant le 2o janvier 1940, n'avait pas encore vu le jour, une loi 
du ?1 novembre 4%0 a abrogé, dans les lois réprimant les fraudes 
en matière de ventes commerciales, les dispositions impartissant un 
délai pour l'élaboration des règlements d'administration publique. 
Ji lui demande si le règlement, nécessaire pour que la loi du 
20 juillet 1439 entre en vigueur, est intervenu, et dans l'affirmative, 
à quelle dote, 





15814 — 17 oclobre 190. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quelles ont été les receltes 
et les dépenses du centre nalion4l du commerce extérieur en 1949 
et quel est le budget de son organe officiel Le Moniteur du commerce 
et de l'industrie. 





—— 


15815 17 octobre 1950 — M. doseph Denais, connaissance prise 
de l'arrèélé du à septembre 1%40, demande à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce quels services il allend de la création du 
comité technique des pipes, qui, comprenant dix-huit personnes, doit 
se réunir uhe fois par àän. 





15816 — 17 aclobre 100, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du eommeroe comment il entend procéder à 
l'avenir pour que ne se perpétue ni ne se renouvelle le retard apporté 
äu pavement du solde des dividendes revenant aux porteur de parts 
de mines domaniales d'Alsace pour les exercires 1916, 1947 et 1948, 
tlant inadmissible Que la signature d'approbaliaon du ministère de 
tutelle et du ministère des finances puisse être arbitrairement 
diflérée, au grand dommage des porteurs de parts. 





15817 17 octobre 1950 M. le colonel Félix considérant la cir- 
culahon automobile comme un élément capilal du maintien de 
l'activité économique du pays, demande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
à la disposition du marché français Je contingent de pneus qui lui 
est indispensable, même si un ralentissement de nas exportations 
devait en résulter. 





15818 -- 17 oclobre 19590, — M, Emile Hugues expose à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce que la socitié LU, G. €., 
sous lé contrôle de l'Etat a réalisé en 1917-1918 en coproduction avec 
un groupe américain le film: Alice au pays des merveilles, I Jui 


“demande: fe quels ont été les engagements financiers consentis 


par l'une et l'autre partie et ar lous autres bailleurs de fonds; 
2e le coût de produelion et, dans cette dépense, la masse des salaires 
et des frais nécessités par le travail et Je séjour en France des 
techniciens étrangers: % quels ont été les résultats de l'exploitation 
du filin en France et à l'étranger: 4e si les machines et le matériel 
acquis pour le tirage et le montage de ce fim en couleurs sont 
toujours la propriété de l'U. G. C. 


INFORMATION 


15819. — 17 octobre 1950. — M. Edmond Michelet aliire l'attention 
de M. le ministre de l'information sur Les faits suivants: par un 
décret en date du 21 septembre 1949 portant statut du cinéma mon 
commércial, M. le minisre du commerce et de l'indusrie a précisé 
que les associations ayant pour but de développer la culture popu- 
lajre par des projections de films, ne pourraient se proeurer les films 
que par l'intermédiaire des fédérations habilitées. Or, un organisme 
non contrôlé, n'appartenant à aucune fédération ou association habi- 
lite et se prévalant dy nom de « ciné-club », à pu afficher des 
séances, pour le mois d'octobre, au cœur du quartier Latin, au cours 





copie; 20 quelles mesures il compile prendre pour éviter 
vellement d'incidents analogrues. 





INTERIEUR 


15820 17 octobre 1950, — M. Pierre Chevallier demande à M. l8 
ministre de l'intérieur si le: collectivités locales (services onu 
paux plus spécialement) peuvent être autorisées à titularis je 
personnels ouvriers, actuelleanent au service desdites collectivités et 


rémunérés jusqu'ici dans les mémes conditions que les ouvriers Qu 
secteur privé; et, dans l’affirmative : 4° à quelles conditions devraient 
satisfaire les personnels intéressés pour bénéficier d'une mesure da 
Htularisation: 2° dans quelles limites ces titularisalions pou it 


être Il ronon: ces, 


15821. — 17 octobre 190. — M, Jean-Paul David <e référant à a 
réponse faite le ler décembre 1949 à sa question écrite ne 12026 exe 
à M. le ministre de l’intérieur que celle réponse, indiquant que ve 
solde de la subvention peut être versé dès la réception provisoire 
des travaux permet d'éliminer certaines canses de retard dans le 
reslement des marchés commumanx, mais n'apporte encore au : 
sélution en ce qui concerne l'application de Particle fr du décret 
du 12 décembre 1936. Aux termes de ce décret, les titulaires des 
marchés de l'Elat et des colleclivilés locales peuvent fournir une 
caulion personnelle et solidaire au lieu et place des relenues de 
garantie imposées par les rahiers des charges ou par les marches 
Or il serait souhaitable que celte caution pût jouer an fur el à 
mesure de l'avancement des travaux sans que l'entrepreneur conti. 
nuât à subir une retenue pendant toute la durée de son chantier 
Il lui demande s'il lui serait possible de prendre des mesures aux 
termes desquelles les acompltes sur subvention seraient Yersés aux 
collectivités locales au prorata de la valeur intégrale des travaux 
exécutés, à condition bien entendu que Fentrepreneur ait, fourni 
rue personnelle et solidaire prévue au décret du 1? décembre 
MATA 





45822. — 17 octobre 1920. — M. Jean-Paul David rappelle à M. te 
ministre de l’intérieur qu'en applicalion de la loi du ?S août 105, 
l'institut national de la statistique et des études économiques 6: 
chargé du contrôle des inscriptions sur les listes électorales. Or, d'au- 
cuns pensent que ce contrôle n'est jamais à jour, qu'il est par sue 
inefficace et inutile. FH v a 609.000 doubles inscriptions, a-t-on avancé 
pour motiver la création d'un service de vérification, ce qui e:t 
peut-être vrai en raison des retards apportés par les intéressés où 
par les mairies à faire opérer tes radiations nécessaires, Mais ce qi 
importe surlout c'est de savoir combien de ces 600.000 électeurs 
figurant sur deux lisles ont voté deux fois et quelqu'un a affirmé 
qu'il y en avait, à peine, une cinquantaine. Si ces chiffres sont 
exacts, ils ne paraissent pas justifier l'existence d'un service spécia- 
lisé de contrôle nécessitant un personnel nombreux et des frais 
élevés. 1] lui demande : 10 Fimporlance de Feffeclif affecté au 
contrôle des listes électorales: 20 le fatal des dépenses de re servire; 
3° le nombre des inceriptions frauduleuses constatées en 1947, 1458, 
1949 et ayant donné lieu à des poursuites pénales, 


15823. — 17 octobre 19%, — M. Joseph Denais demande à M le 
ministre de l'intérieur quelles mesures 1} envisage pour réprimer 
avec la sévérilé qui s'impose les campagnes d'’injures, de menares, 
d'intimidalions, menées contre les fonctionnaires de la polire. 


15824, — 17 octobre 1950. — M. Henri Henneguelle demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° pour quelle raison, dans l'énumération 
des diverses fonctions des agents spéciaux de police d'Elat, on à 
jamais fait figurer les archivistes, qui, pourtant son repris, de par 
la loi mon abrogée) du %3 avril 4944 (décret du 435 juillet fit, 
chap. 5, art. 49) portant organisation générale+ et recrutement 
(règlement intérieur). Ces agents ont subi, de ce fait, un préjuaire 
matériel important, lors du reclassement indiciaire d'octobre 19%, 
certains secrétarias administratifs de police, les ayant intégrés, sur 
le plan budgétaire avec les expéditionnaires; 2° si on ne pourrait 
envisager de réparer en leur faveur, cette omission, en ajoutant 
l'emploi d'archiviste, aux différentes fonctions d'agents spéciaux de 
police d'Etat, en leur réservant un rang hiérarchiquement équiva- 
lent à celui des comptables et des chefs des services anthropo- 
métriques et en faisant parvenir toutes instructions utiles aux SeeTr- 
tariats administratifs des services de police, en vue de remédier À 
cette anomalie. 

cphpipse mie 


19825. — 17 octobre 1950. — M. Henri demande à M. le 
ministre de l’intérieur si le temps passé en ice auxiliaire de 
Boulogne-sur-Mer (frais d'occupation) en qualité de gardien peul 
être validé pour le droit à pension ainsi qne pour la liquidation os 
celle-ci suivant les termes de l'article: 10 de Ja loi du 4% avril 193. 
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15826. — 17 O0 iobre 1959, — M, Henri ane demande à 


M. le ministre de TIRE quand il pense pouvoir mettre en 
4 on la loi n° 47-5539 du 50 mars 1937 portant niégralion des 
? 


jaux de police d'Etat dans le adre de ia sürel Jiai1o- 


1 PS é 
15827. — 17 octobre 1950, — M, Philippe Livry-Level demande à 
M le ministre de l'interieur Si le- ji ricis peuvent poser des 
f : | iblicitaires sur les ponts et les rbres bordant les routes 
les, Ce QUI lui parait contraie à Ia 101, el, le cas € héant, 


vances qui sont payées à l'Elat pour cette publicité, ainsi 
mesures qu'il coinple prendre, au cas où elle serait illégale, 
\ faire disparaitre, reslaurer ainsi 1es parsages français dans 
beauté et S'il à l'intention de poursuivre les sociélés incri- 


15828. — 17 octobre 1950. — M. Jean Médecin &xpo<e à M. le minis- 
tre de l'intérieur que l'article 65 du décret du o OC lobre 1919 port “al 
réglement d”° administration publique pour l'application de Particle 3 
li wdonnance du 17 mai 1955 prescrit que « Îles pensions de 

vencédées en vertu du décret du 2 avril 49:8 où des regle- 
particuliers anlérisurs réguliérerment approuvés feront l'objet, 
eftet du 1 janvier 1938, d'une nouvelle fiquidation sur ja 
base des traitements en vigueur à cette date, comple tenu des 
nnnilés qu'elles rémunérent et des modalités de ecaïcul prévues 
re Hl des présents décrets. Les annuilés pourront être modifiées 


pelralte 


0 r la prise au comple éventuel des bénéfices de campagnes ac qui S 
au cours d'expéditions déclarées campagnes de guerre pes les agent 
al s combattants ». Par ailleurs, en application de Particle 15 du 
[TT décrel « res bénéfices ne peuvent élre attribués qu'aux seuls 
agents qui possèdent la qualité d'ancien combattant, c'est-à-dire qui, 


moment quelconque de leur mobilisation au cours d'une guerre 
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre, et füt-ce un jour 
seulement, <e sont trouvés däns une Situation de nalure à leur 
droit à un bénéfire de campagne double ». Enfin, aux termes 
de l'arbele 61 de la loi du 20 seplembre 1938, la revision des pensions 
doit s’opérer sur la base du décomple initial des services et qu'en 
e genéraic Ha péréquation, qui est essentiellement une revi- 
des larifs, conserve aux anciens comballants retrailés le béné- 
fe des « droits acquis ». I lui demande de préciser les droits 
d'un agent communal qui en 195%, à la suile de Fa suppression d'un 
service, avec l'approbalion du conseil municipal et du préfel, à été 
ads par anticipation à la relraile 8 auquel il à été décompté dans 
la bonidalion de la pension le bénéfice des campagnes simples, bei 
que l'intéressé n'ait pas de catnpagnes doub'es. Présentement, Facent 
dont il s'agiy se prévaut des draits acquis lors de la première Hqui- 
dalion «de sa pension pour demander que le compte inilal des 
amiulës ne soil pas modifié. 


JUSTICE 


15829, — 17 octobre 1930. -- M. Bertrand Chautard deimarde à 
M. le ministre de la justice si le droit au maintien dans les Hhenux 
exceplionnellement accordé par varuecle 7 de la Jai du fer septem- 
bre JS, modifif par la loi du 1% avril 1919, à ceriains localaires 
habilant dans des communes non visées à larlivle fer de la loi. est 
sus‘ep'ible d'être primé par le droit de reprise prévu aux articles 48 
à 2, ou S'il s'agit, au contraire, dans ce cas, d'un droit au maintien 
düns les Jeux absolu. 





15330. — 17 octobre 1950, — M. Louis Christiaens exnose à M. le 
ministre de la justice qu'aux iermes de l'article 150 du décret 
no 1-12 du 26 juillet 1945 sur les frais de juslice criminelle « en 
maliere correëtionnelle où de Simple police », la parlie civile qui 
Na pas oblenu l'assistance judicitire est tenne de consigner, au 
gretle, les sommes présumées nécessaires pour tous les frais de la 
procédure, lorsqu'elle saisit directement le juge d'instruction confor- 
mement à Particle 63 du code d'instruction criminelle où qu'elle 
Cle directement le prévenu devant le tribunal correctionnel ou de 
Sunple polie, I sermble gi de ce lexle que la partie civile est 
dspensce de consignation lorsqu'au lien d'adresser une plainte an 
Pirquel elle se conslilue à l'audience dans le cours d'une poursuite 
intehiée d'office par le ministère publi: (Dalloz nouveau répertoire, 
Voir frais el cépens, n° 172), Celle solution qui parait certaine (voir 
le arrêtés cités au Dalloz, réperioire pratique, cod. Po no 41669) 
Seinble perdue de vue dans’ le ressort de a cour de Douai. En effet, 
lorsqu'une partie civile se constilte an cours d'une poursuite 
intentée d'office par le ministère publie, le greffe pr'tend assimiler 
celle procédure à la procédure civile ordinaire et réclame à la parlie 
tive je tarif d'un jugement sur minule civile, et lorsque la partie 
Civile fait appel, le greffe réclame le coût de l'acte d'appel et 
Parlois une consignalion pour les frais de l'instance d ds 200$ I ui 
demande dans le cas où de telles pratiques seraient estimées jrrégu- 
lières, s'il coinple atlirer l'attention des greifiers sur ieur ill égalité, 





1581. — 17 octobre 1940. — Mile Marie-Madeleine Dienesch 
demande à M, te ministre de la justice <i un notaire peut exercer 
SA Profession dans le méme canton que celui où <a femme exerce 
ellé-méme une activité de fonclionnaire, en lant que biarmavienne 
des hôpitaux. 








SEANCE M 17 OCTOBRI 1950 6955 
15832 ri Ù 1 M. Roger Duveau : M. la 
ministre de la justice: L. iise | LL « ( 
lorinerment aux dispositior | it ' de la le 
bre 1958 « ré l, x |! 6 s p 1 
I res respectif tonne aux « 4 
VIS-a-vis de ! PA ea ul d | S ‘ l- 
leur pu légitn ni & rt cr 
15833. |: bre 15,0 M. Pierre Elain c\l: M. le minis- 
pe Paper cod net ë { L des 1 Û L en | F 
créé en appli Û Mt l PLU 1 1 ARE d ; 
diIX ressortissants espagt réfugiés Fi } 0 , 
Hotathine des cerlilicals de 1 À e, de élbal et de « 
Il demande si ci pli s ] ent de la méine f ji i D 
les extraits où certdticals délivt par les aultoriles 1. es et, 
en particuier, Si elles peuvent remplacer les extra 3 
établis habilueiletne par le pars dorifine en vue d Inar age des 
il resses en F1 


15334. -- Lo ociohie 1000 — M, Livry-Level detiatnle à M. le ministre 


de la justice <i certains officiers géneraux, el en pin Liei ni 
amiral, responsable, par sa conduile en Afrique du Nord, de la 
prolongation de La guerre pendant de nombreux mois et de lan [ 
de nombreux soldals, tant Francais qu'ailiés, ont été reinis en 
liberté pur Je pouvoir de grâce légal ou bénéficient de régi de 
faveur, Dans ce dernier eas H atlire Fallention sur Finiquité qui, 


une fois de plus, fait bénéficier 16s plus coupables alors que es 
Wribubaux condarmnment encore des malheureux pour des actes cotnrms 
pendant l'occupation, CVidermment répréhensibtes Haas Qui out 
Causé aucun dommage grade Hi aux personnes, Hi aux choses 


15835. 17 octobre 1950 M. Louis Martel dleriie à M, 18 
ministre de la justice -i tout ciloïen ne peut pas étre Hbhrerment 
choisi par une parbe pour lassister où a représenter devant ! 
juse des référés en  malière eine, étant précisé qu'aucun texto 
ne règle Ja malière el qa'un monopole ne pourrat résulter que 
d'une loi où d'un décret et que la circulaire de ta chancellerie du 
2% juillet 192% donne une réponse affirmative à la queslion posée, 
iais scd'ement sous forme incidente, 


. 

15836. —— 15 octobre 140 — M. Edmond Michelet appelle l'allention 
d: M. le ministre de la justice -ur Le probleme des majorations 
d'indemnité dûe aux greffiers de paix. lui dernande les mesures 
qu'il comple prendre à ect égard 





15837. — 17 ovlobre 19%, M. François de Menthon dernande À 
M. le ministre de la justice +11 6° loujours interdit, d'apres a loi 
et les règements, à un officier ministériel, d'instromentier en dehors 
de son arrondissement. NUE est également toujours interdit à un 
officier ministériel de l'arrondissement de prêter à un officier 
ministériel d'un autre arrondissement sa sitnature où son nom et 
assistance pour lui permettre d'in<trumenter hors de sort arrotie 
dissement 





15838. — 17 octobre 190 M. Jean-Paul Palewski derande à 
M. le ministre de la justice pour quel molif el malgré les pro 
IES<CUS JU O1 it été fuites, an cours de la discussion budgétaire. la 
décret fixant un nouveau délai pour ia réceplion de ul datures à 
la médaille de Ta Résistance n'a pas encore paru au Journal officiel, 


15839. Les 15 octobre 190, — Mme Germaine Peyroles rappelle à 
M. le ministre de la justice que L'art cle 45 de La Loi du 22 Frimatre 
an Hi fait obligalion aux greffiers, sous peine d'une amende de 
A francs, de dresser procès-verbal constatant Je dépôt de toutes 
pièces au greffes; ele lui demande si loblgalion ainsi sanctionnée 
s'applique au dépôt au greffe de la justice de paix où du tribunal 
de prenière instance, de la leltre 1! oMmandée ou de In couts 
d'exploit d'huissier, prévus par les articles 14 et 20 de l'ordonnance 
du 19 oclobre 1945, modifiée par Ja Joi du #4 avril 1946, pour l'intro- 
duclion d'une instance devant le tribunal paritar inlona! ou 
d'arrondissement des baux rurarnx 


15840. — 17 octobre 190. — M. Etienne de Raulin-Lahoureur 
demande à M. le ministre de la justice -'il 6 possible à vn 
particulier de faire, par Voie de justice, délivrer une opposition 
sur livdemnié parlementaire d'un dépulé et de faire bloquer une 
partie de celle indemnité aussi lontlemps que le proc qui jusii- 
fierais celte opposilion n'est pas lériminé. 


15841. — :3 oclibre 110, — M. Eugène Rigal exhoe À M, Île 
ministre de la justice que L'ordontance du 49 septembre 1945 interdil 
l'usage du litre d expert! coinplable à loue bersonne qui n'es 
pas inembre de l'ordre des experts cornplab'es, mais qu'il existe, 
Cepert dant, des tilulaires du diplôme d'Etat d'expert € unplable qui, 
n'exerçant pas la profession, ne se sont pas faits inscrire à l'ordre 
des experts comp ables, I lui demande quelle qualification hs 
intéressés doivent mentionner sur leurs documents personnels por 
ce dip'ome upiversilaire qui leur a 66 décerné régulièrement par 
l'Élat après examen, £ 





CAT COL RAILS ALTALN L'ILE 


L'PSSLL JL: 





du —— ae 


6956 ASSEMBLEE NATIONALE — 





Le _—— _ 
15842. 13 octobre 140 M, Raymond Roques dermande à M, le 
ministre de la justice creffler « tire de paix, exerçant 
! ne à in huissier, peut, tout 
« £ ‘ «hu i ‘ L de d'hu ier « | 
‘ ( 
1:843, | 19.4 M. Emmanuel Temple deinarxle à 
M, le ministre de la justice \ ju rend r appel par Île 
Î auiré ‘ exéri «lt ification ou si les délai 
« F ‘ ! l I { Oo! 14 la ighihCationl 
« t 
MARINE MARCHANDE 
15884 17 octobre 4950 M. Jean-Paul David «: mande à M. le 
munistre de la marine marchande: 1° | ombre de passagers qui 
i i ] nicr voyage du paquebo Libert 
£ ! ” ‘ | r 1 Pa Le rite au à présiié 
st] ' ‘ Cdi «4 lit} idées les acpenst 
üt! ‘ l 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
15245. 17 octobre 1% M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des cree. télégraphes et téléphones quel e<l le prix de 
re ‘ Inbre | tu nadetta “raäavure, papier, colle, {ranspoi 
n {ab ‘ pu lu et vol 
15846. 17 octobre 1950 M. Jean Le Coutaller demande à 
M. le ministre des postes, PAPAS et téléphones :-1 la Loi, adopiée 
} | 1948, portant 1 i { codification de la législation 
r: L l ë! | taire ou 0 1 il de 
4 Î il \ « { Ï ts one est ü ip ble IX 
l X parli iers bailleurs: ef, 
{ [ t | uvs } stes LE 4 1} S 
i « l l bailleurs d imeu- 
È ‘ ‘ es « Î \ de Ia surf 
[4 | \ elle { [ dans un délai très 
} télégraphes et téléphones 
i ) lis pu al l de nombreuses communes du Mor- 
À 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15247. 17 bre 1 M. Jacques Chastellain expose à M. le 
mainssire da la reconsiruotion et Ge l'urbanisme que le hordereau 
E« i b prix forf s relu ix immeubles hâlis a été 
{ l [ | Î x jet de j'arrét du 
A J } 1949). S s coefficient 
Ü Î n « lit) ] } 
lon { et IX { V IUX La 
l 1 | 1 [R [TRES « de 1 erons 
ira l t ile en Ce qui Cor trie 
{ alix [ pui s<e parfois à la charge des 
LA viius des s0HINESs Im} a'.les pour la réconslilution à l'iden- 
{: u X ( h rl t ee . rech ‘rCtat 
ou ( 1 | aUX 
{ d ‘ l té du 22 juillet 1919 
} \ Ôlre fixé, afin de permeltre l'éiablissement normil des 
€ | 
15248, {7 octohre 1950 M. Pierre de Chevigné demande à 
M, le mmistre &e la reconetruction et de l'urbanisme quelles sont 
Jes mesures qu'il compte prendre pour le rembour<ement des armes 
u is qUuet ou réguisilionnées durant l'occupation, 
1:349. tobre 195 M. Ceorges Coudray expose à M. le 


munstre de Ia reconstruction et de l'urbanisme que Ja loi du 


bi juillet 1950 instituant les primes à la construction est applicab! 
dix ct tructions rurales comme aux constructions urbaines, Il lui 
demande est possible 4° oblenir le bénéfice pour Ja construe- 
tion d'une maison réservée oxelusiverment à l'usage d'habitation 


pour le fermier exploitant, et établie sur les lieux mêmes d’exploi- 





15850. 17 actobre 1950 M, dean Crouzier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <j, lorsque: do Île 
terrain d'un imimeuble sinislr mpris dans le périmètre de remern- 
Prement à 68 apporté à l'associai ion syndicale de remembrement; 


2e le sinisiré a demandé et shienu le transfert de ses indemnités 

dommazges de guerre dans une aulre ville, ladite association 
fvndicale de remembrement peut obliger ce sinistré à rerevoir une 
alirbulion de terrain, bien qu'il ne reconstruise pas dans le péri- 
fuèlre de reimembrement,. 








SEANCE DU 17 OCTOBRE 1%0 

15851. — 1: octobre (940. — M, François Delcos ex; M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la « oi 
d'un immeuble a été entreprise en 1943. L'autorisation de , 
délivrée le 142 a üt 1913 l’a été avec obligation d'« 
étases, La construction a élé édiflée à la hauteur d' 
see, puis interrompue en 1914, faute de capitaux et 
circonsiances, La constructiin a été reprise en juin 1959 
autorisation du 17 juin 19:9) et. à la date du 21 mars 
ouvertures étaient béantes et l'aménigement intérieur 
exécuter entièrement. I! lui demande si le constructeur a 

1 Î rime et à quel taux 

15852. 17 octobre 1%, — M, doseph Denais demanie M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme er! quel ! 
dans quelles conditions seront indemnisés les propriétaire 

terdiction a élé fuite d'augmenter les loyers des &coi 





15853. — 17 octobre 140, — M, Joseph Denais deminde à M le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelle est la 
lion aufregard de Ja législation accordant aux icataires en 
le maintien jusqu'en avril 1952 de ceux dont le pr 


}! [ 
vendu la nupropriété à une entreprise nalionaliiée et vient à d er 
avant le terme de la prorogation légale. 

15854. — 17 octobre 1%, — M. Jean Deshors expo<e à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que de non! 
propriétaires d'immeubles d'habitation re peuvent encore p - 


les loyers auxquels ils peuvent prétendre, leurs licataires « omi- 
quement faibles ne recevant pas l'indemnité compensatrice prévue 
par la loi du fer septembre 198, II demande les motifs qui exp! 
quent ce retard et quels moyens vont être mis en œuvre ! y 
remédier | 





15855. — 17 actobre 195, M. ROger Dusseaulx demande à: M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i un ni 
déporté résistant, et en même temps sinistré professionnel 4% 
Agé de soixante-cinq ans, peut demander un prélè su 
dommages de guerre PROENonRls pour salisfaire au paren 








annuel de ses cotisations de Fes te de vieillesse et de comp t 
s'il est forcé par les cire) tances de Égén <u l'exercice d a 
profession, ou au see du capital de rachat si la défi , 
progressive de son etat de santé due à la di n rtati on le forc 


retirer. 





15856. — 17 oclohre 1950, — M. Philippe Farine expoce à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que 10° dégats ÿ 
à la suile des réquisilions par les forces alliées ont été assim 


des dommages de guerre et font l'objet d'indemnilés jider 


Toutefois, il lui demande si une personne frappée d’indignité 
nale peut prélendre aux indemnités ouvertes dans Je premier 
alors que la lai la prive de ses droits à dommages de guerre. 





15857. — 17 octobre 190, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i, Jor<qu'un 


teur d’eau se trouve démoli, c'est le propriélaire ou le lo 
qui doit avoir la charge de la réparation. 





15858. — 17 octobre 190. —_ M. Frédéric-Dunont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i un propriétaire 
u je droit de refuser, après Se dodo d'une instance en divorce et 
après un accord entre les poux qui a laissé Ja Dour d'un 
local à la ferme, de tra nsté rér au nom de la femme l'engag 

de location qui était précédemment au nom du mari. 





15859. — 17 octobre 1950. — M, Frédéric-Duront demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme <i un propriél 

\ le droit de congédier une femme en instance de divorce, autorisée 
enr le juge conéiliateur à résider dans un local loué au nom du 
Mari, si celui ci àa donné congé. 





15869. — 17 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «si l'on doit co 
dérer comme éléments de chauffage, aux termes de l'articie 14 du 
décret du 22 novembre 1948, les colonnes montantes traversant Îles 
appartements pour alimenter les radiateurs assurant le chauffe 
central des pièces dans lesquelles ils se trouvent, ou bien si les 
radiateurs seuls doivent être considérés comme constituant les t 
ments de chauffage. 





15861. — 17 octobre 1950. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la di<crimina!ion 
aussi exacte et détaillée que possible entre les dépenses qui, dans 
l’entrelien des immeubles, incombent respectivement aux propric- 
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jaires et aux lecataires, et en particulier à qui me rome la réfection 


au tover et des organes accessoires d'une chaudière de chauffage 
central assurant le chauffage de tout l'immeuble. 
15862. — 17 oclobre 1950. — M. dean Labrosse :;; * à M. Île 
menistre de la reconstruction et de l'urbanisme «1 immeuble 
rement loué à un cominerçant qui y exploiluit ut 1n1ds de 
meublé, à élé sinistré par suite de faits de guerre et « devenu 
table. Le propriétaire de cet immeuble à converti sa créance 
’ Mmninages de £gucrre, pour cet immeuble et ponr deux autre 
és ment sinistrés, en un timineuble d'Elat silué dans une autre 
] lilé que l'immeuble sinistré: il lui demand lo si, le nouvel 
ble comportant uniquement trois appartements composés de 
pièces chacun, ie propriétaire de l'immeuble sinistré grevé du 
} mimercial, est tenu, aux termes de la loi du ? août 1949, de 
reporter sur l'immeuble d'Etat w* il est devenu pl opriétaire, le 
| \ Usage Cominercei I de so le laire sinisiré A s |'affir- 
| é, sur queue s parties 2 imm guble d'Etat portera le bail com- 
1 il reporté » ans le Cas où le localaire sinistré ne pourrait 
] hénclicier des dis spi osSilions qe la loi du 2 août 19%:9, et e trou- 
\ t ainsi prive de <on- bai, s’il pourrail prélehare à uti nderm- 
] et qui serait, dans ce cas, tenu du payement de celle indem- 
ü 


15863. 17 octobre 1950, — M. Francis Leenhardt dermande à M. le 
mini sire “de la recon: truc'ion et de l'urbanisme: 1° si un locataire 


1 , rit 1 , : ' , 
réinic gré däns l'inmmneub'e reconstruit pal Son Dalilieur sur 
on 
1} 











ui vuveau pian, peul réciarmer le bénéfice de Flarticle 15 ($ 
de a li du %$S octobre 1916; 20 s'il peut é!'ablir un dossier de répa 
ralion pour les inoditications à caractère foncier qu'il a f dans 
< sement en 1926, sous le régime du code civil; 30 sil «Ag 8 
peut payer, dans le üossier locatif ainsi constitué, des articles qui 
font double emploi avec le dossier du propriétaire, teis que cloisons, 
inécs, enduits, Carrelages, et qui ont ét réglés à celui-ci au 
de l'avancement des (ravaux: l dans l'affirmn Live, Comment 
ul la \ pulation chlre es deux dos-icrs Le NM LR 1 il 
sans hr des deux partiesr); %o si le payement du 
| r locatif entraine transfert de oropriété, du propriélaire au 
] aire, des 6 iénents ps bäbment visés ou si on doit, au contraire, 
considérer Particie cité cornme desiiné à rég'er les rapports du pro- 
priélaire avec ie M. R. U. et non à contérer la proprété des maté- 
J x et ouvrages ?; G9 Si la clause, in<érte dans le bail, suivant 
laquelle le bailleur pa en fin de bail, exiger la remise en état 
(ei lieux, devient null ? » n, rment elle se conjugue avec 
| talion de fl'artlici 1: de la loi du ?S octobre 19% 7 pa! 
à la stien posée { TI t faut ter 
aa le 10% {$S 2) de la crcuiaire d’ap a!io u 10 janvier 1947r 
15864. — 17 octobre 1%. — M, Pierre-Fernand Mazuez expose à 
M. le ministre de ta reconstru _ et de lurbanisme le cas d'un 
j euble placé sous réquisitit otale per les troupes allemandes, 
I int un lüäps de temps «xt Fin Les palions effect s avant 
€ discontinues Sans que Ja juisition dudit ee ble ait été 
lexde à aucun moment. 1 lui demande si les dégradations causées 
par le gel (pendant la période con-idérée) aux inst ajatio 15, Sont 
imputables à l'oceupant qui pendant loute Ja durée de la ré qui ition 
interdisant l'accès des locaux, onu si e sont impulables au pro- 
prétaire L.. l'inimeuhb'e qu ne résidant P as suc les lieux ne pouvait 
que S’v rendre très difficilement el ignorait si les locaux élaient ou 

i ietrement accupés, 


15865. -- 17 octobre 1%. —- M. dean Minjoz expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que des apparle- 
ménts ou des maisons individuelles gnises en vente, libres de tout 
occupant, reslén! parfois de très nombreux Mois sans trouver 
acquéreur; qu'il esi fréquent de voir, notamment dans les c<om- 
munes sinistrécs, à côlé de ce maisons inoccupées des jeunes 
Inénages ou des « économiquement faibles » contraints d’habiter 
dans des locaux insalubres, ne pouvant, faute de capilaux, se rendre 
acquéreurs de ces logements, Il lui demande s'il ne serail pas pos- 
sibl: de metire fin à celle situation choquante en imposant aux 
mt gap un délai maximum de six Mois pour faire occuper les 
ocaux vacants d'une façon où d'une aulire, 


15866. — 17 octohre 19590, — M. René Penoy rappelle à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 23 de 
fa loi du ?S octobre 196 précise que l'acquéreur d’un bien sinistré 
et äu droit à indemnité qi ui y e:t attaché, est tenu de reconstituer 
un bien semblable au hien détruit et an même emplacement et 
he ne peut être dérogé à celte disposition qu'au moment de la 
emande de mulalion et par décision expresse du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, prise dans les cas fixés par les 
arrêtés prévus À Particle 31, après avis des ministres intéressés: fl 
lui demande: 14° quelle est la situation de l'acquéreur d’un bien 
entièrement détruit et du droit à indemnité y afférent situé dans 
une commune dont le remembrement définitif est effectué alors 
que le cédant a quitté la localité et a diclaré, lors des opérations de 
remembrement, qu'il ne recons struirail pas ét, u’en conséquence, 
aucun terrain ne lui a été réservé ou attribué, étant, en outre, 
précisé que ledit acquéreur n'est pas proprk (aire d'un terrain au 
lieu sinistré; 2° si, dans de semblables conditions, le transfert, qui 
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canne = 2 


ne constitue pas un dre a lu. d 7 , 1 droit n 
vertu des dispositions du dernier alinéa de | le 31 | 
Vase jo dans l'affirmativi s LU y ait | ' | v! \ » 
qui ne pourrait viser, semble-t-il, que l'em: ‘+ le 
Hou\ Ci t l 

15867. - {1710 | | M. dules Ramarony M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbamisme 
la | | | 1918 \ | 
re] | oft | er I | { | (| 
lt | | 
seu fait bp ill Ù i Pin 
di X pl t d | 1 { t \! | 
par port el hh l | WE est Î | | 
pus: { lt }itt H } 
pas rt EL 

15868. — 17 | IU0. — M. Joseph Seohaf «6: \ M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme I 
8 E‘r, de loi du 28 4 * fus t 
aurnrt Î | 
leurs héritiers et teur ulr vai [ue RTE ne BV 
de ce même article fait bénéficie le rang le La lo ir les 
dommages de guerre condition qu'au urs di | | 114- 
1915 onu 1939-1949, il aient CYVI A ur Î mautro Î i 
francaise, I} lui demande, si nn étrance ivant obltet \ ) 
nalitä francaise en mu 1953 el ‘(ant en ( n 1%40, nformé 
ment au décret-loi du 12 avril 192%), comme prestataire, 4 fl 
comme feel à une con page co {ravauteurs !t inuers, li à jus 
droit aux dommages de guerre, sous prétexte que Ia q é de 
preslataire n'est pas à assimiler à une incorporalto lans une for 
nation militaire, et que le candid aux dorin guet loit 
posséder la nalionalité francaise au moment d f © 

15869, —— 17 octol 195 M. Emmanuel] Temple dei le à 
M. le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme for 
UHonnaire qui son travail de pl e iq ant " | . : 
dence principale reste au lieu 4 il est él ei ‘, 
peut être frappé de Ja tax r les logement 
fisamment occupés et, si, du fait des interm I | 
pali nn ef Cuve, le O1 | 1 ail 
à une résidence secot 

15370, F0 l Î M, Raymond Triboulet À 
M. le ministre de 4a reconsiruoion et de l'urbamis Us en 
placement d'un immeuble sinistré se trouve ‘ent l ; 
dans une zone non «du relenue } n pla \ Hu t 
étabii par les services de “l'arhonisne ét prévoyan endroit, 
un projet de voirie et uñ espace fibre public, € Lu aucun terrain 
de remplacement n'a, au surplus, 646 mis à la d {i Ï )- 
priélaire de Fimmeuble sinistre IL lui déina l EU | ; 
lances ne sont pas suffisant ( perineltre, « plein droit, à 
ce sinistré, de reéconstluer son bien Sur un aul emplicen L, 
en application du dernier alinéa de Particle 31 de la loi du 28 acta 
bre 1946, el sauf, bien eplendu, à faire agréer le nouvel empla- 
Cernen!, 

45871. — 17 octobre 19:0 Mile Marie-Louise Weber demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <1l peul 
refuser la reconstruction d'un immeubhl totalement détruit par 
faits de guerre d'un propriété jme re, dau le où l'un 
d propriétaire est fra d'indignil natior , } 08 
refus entrain pour Îles con riétaires, 1 | I 
ponsables de Ia faute, un dormmage non prévu ir la i. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATICH 


45872. — 17 octobre 190, — M. Robert Bichet appelle l'atten- 
lion de M, le ministre de la santé publique et de la population 
sur les incidents eurvenus à l'aérium des Pastourelles, au Cap 
breton (Landes), agréé par la sécurité sociale, fermé par nrrèté 
du préfet des Landes à fa suite du rapport du docteur, médecin 
inspecteur -de la santé publique.'W lui signale que deux enfants 
sont morts dans des conditions pénibles, et lui demande quelles 
mesures ont été prises pour que loute Ta lumière soit faite sur 
celle affaire. 


15873. — 17 octobre 195% — M. Louis Bour demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popuiation si les personnes 
bénéliciant d’une carie d'éconcpiquement faible délivrée dans une 


commune de province doivent, pour bénéficier de InÔNeS AvAan- 
tages dans la région parisienne, à la suite d'un changement de 
leur résidence, faire une nouvelle demande et déposer un d er 


complet à la municipalilé dans laqueile elles viennent se fixé 





15874. -— 17 octnbre 1914) — M. Paul Gosset exnoce À M. le ministre 
de la santé publique et de la porutalion que les sages fernmes des 
hôpitaux sont classées dans Île personnel secondaire, perçoit n! in 
traitement fixe et bénéficient des avantages accordés aux fonclion- 
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naire Il lui demande si lee <ages-ferames Hlulaires, exerçant uni- 
querment en ruijeu hospiiaiier, ne pourraiænt étre homologuées au 
personnel médical, c'est-à-dire percevoir des honoraires. Celle revi- 
sion de leur statut 1 t pour éffet: 1° d'assurer un niveau de vie 
horn } { ] es prati PI nes: 0 lirer. dans les hôpita ix, des 
sages-femmes de valeur oui v feraient carrière et ne considéreraient 
pa wii IC0ON Corne 1! ne situation J attente 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


| M, Jacques Bardoux, <e référant à une 
jt t RCE. | les retrailes ouvrières et 


pas | \ M. le ministr e du travail et de la sécurité 
sociale { nil l retrailé facultatif no 21225, qui 
a versé de] \ tion de te 1traile, rontinie à ne toucher 
“li 1) ! PE l el à { Ï ticier d'a 11e Vaiort- 
sal rs qui \ einents avai ( ef! s avec des srancs 
d X d'äi} jun 

15876 17 ociobre 1940 M. Jacques Bardoux demande à 


M. le ministre du travail et de la securite Sociale: je s'il est exact 


qu à 1 Gale du ?1 juil { omité national de l’organisalion auto- 
none d surance visillesse, tenu 22, rue Médéric, à Paris, a 
étendu « dérablement imp d'action des caisses nationales 
pro fe i les ivearnt à Parié: ? s'il ét exact, nolanmrment, que 
la prévoyan sociale dé l’au!tomobile groupera, prar suile 
de l'extension de sa compélence, toutes les industries de l'automo- 
bile et du e, à l'exclusion des construciteure d'automobiles, et 
tous les cominerces de J'aulomobile, du cycle et de la motoryclette, 
à l’exciusion du cominerce des véhicules divers: 3e s'il est exact 
que la ca d “ation vieillesse des industries et commerces de 
Cros agrico et de l'alimentation à été élendue aux industries lai. 
lières et iX indu es du froid par le comité national; 40 s’il est 
exact que, dins celle même séa , le comité naliona l a donné un 
avis favorable à Fexteneion à cerlains départements de Ja cais:e 
de l'alimentalion et de la caisse des droguistes: 52 dans l’affirmalive, 
s'ih ne pense pas que les caisses interprofessionnelles départemen- 
lülee seraient à méme de rendre beaucoup plus de services aux 
“ommercants et industriels que les caisses nationales, qui siègent à 
Paris €l qui, par conséquent, ne peuvent connaître les hesoins ou 
les désirs d'asstijetüie résidant dane un autre département que celui 


de ja seine 


45877. —- 17 pulobre 190, — M. Jacques Bardoux rapprile à M. le 
ministre du travail et de la séecuriié sociale que l'article 127 bis 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, complétée par la loi 
ne 4K-1307 du 23 août 19:58, est relatif aux versements rétroactlifs de 
colisalions d'assurantres £o re S vieille sse, et lui sig _ que Ja 
caisse régionale d'assurance ‘illesse du Puy-de Dôme” réclame une 
aliestalion précisant notamment pour les anciens gérants de suc- 
cursales de maisons à succursales multiples, une attestation préeci- 
sant que pour une période déterminée, la rémunération dépassait 
le plafond d'assujeltissement, Faute de celte attestation, il n’est 
pas possible de racheler les cotisations d'assurances sociales vieil- 
lesse non versées, I} Jui nee s'il est équitable d'accorder Ja 
possibilité d'effectuer des versements rétroactifs à des catégories 


rofessionneles qui étaient privilégié s, à lé] poque, du fait qu'elles 


dépassalent lé plafond d'assujelttissement el de refuser cette possi- 
Julité à ceux qui avaient une rémunéralion inférieure à ce plafond, 
et auraient donc dû, logiquement, être, de ce fait, immatriculés en 
aux 

15878. 17 octobre 1950 M. Jean Baylet demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale: !® dans quelle caisse 
de relraile vieillesse di it êlre classé: a} un photographe faisant les 
travaux et la vente, inscrit au registre du commerce et des métiers. 
Le chiffre d'affaires vente est supérieur à celui des travaux mais 
ne correspond pas au pourcentage indiqué dans le décret d’appli- 


4 LE personnel est composé de six salariés, dont quatre dans 
les ateliers, un à la section commerciale et un mixte, L'organisation 
de celle firme est dustrialisée, En eflet une grande partie du 
travait se, fait par de nombreuses machines automatiques enlevant 
à ces travaux tout caractère artisanai, Ja manipulalion étant un 
facteur réduit; b) un employeur n'ayant que deux salariés, mais 
possédant de multiples machines autormatiques d'une valeur de 
plusieurs millions, qui achèle la matière première, qui est trans- 


ces machines par simple manœuvre de 
levier électrique, Celle matière transformée à sa sortie est classée, 
æmballée et vendue, La manipulation artisanale est done très réduite. 
Un apprentissage très court est nécessaire pour ce genre de travail 
at l'employeur est inscrit au registre des métiers et au registre du 
comimnerce 


formée aulomatliquernent par 





15879. 17 octobre 1950 M. Robert Bichet appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociäte sur les inci- 
dents survenus à l'acrium des Pastourelles, au Capbrelon Landes), 
agréé par la sécurité fermé par arrêté du préfet ds Landes 
médecin-inspecteur de la santé 
deux erdants sont morts dans des condi- 
ans et demi a élé transporté à 


tal 
soclare, 


à la suile du rapport du docteur, 
publique, 11 Jui signale que 
Lions P' 


ibles dont l'un âgé de deux 
ë 
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hôpital sans qu'aucune précision sur son identité ait éié 1 » 
par J'aérium des Pastourelles, I lui demande quelles mesures à 
sécurité sociale compte pige a l'avenir, pour que des éta s 
ments de ce genre soient l'objet d'une surveillance étroite « ; 





que l'identité des enfants confiés auxdits établissements fasse 


d'un soin particulier. 





15880. —— 17 octobre 19, M. Jean Capdeville dema de à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale :i un assistant de 
française en Angleterre pendant lannée Scolaire ITS TRE 
colisé régulièrement aux assurances sociales françaises, qua: 


avant son départ pour l'Angleterre, el aux assurances so $ 
anglaises pendant toute la durée de son séjour, revenant en 1 ê 
à l'expiration de son stage le 30 juidet 1949 et tombant grave t 
malade le lendemain de son arrivée en France, a droit aux | 

tions de la séeurilé sociale, bjen qu'il ne soit pas fonctiol è 


titulaire 





15881. — 17 oclobre 1950. — M. Louis Christiaens e6x)h0-0 à M. |! 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un mineur à 
accompli trente années de service au fond de la mine {aujourd 
louillères nationales) a droit à la médaille du travail, même « 
années ont été accomplies dans plusieurs puits différents, pi 
que ces derniers soient aujourd'hui propriété de l'Etat, alors q 
mineur, ayant accompli q1 uarante- quatre années de service au ford 
de la mine, dont vingt-quatre dans les mines de charbon naticra- 
lisées, et vingt dans les mines de fer non nalionalisées, n'a S 
droit à celte médaille parce que trente années {temps révoiu) ! t 
.pas été accomplies au service, aujourd'hui, de PElat, I lui dem e 
s'il ne serait pas possible de remédier à cel état de choses, et ré 
enser également une certaine catégorie (peu nombreuse s 
doute) de vieux mineurs qui voien: aujourd'hui des ouvriers de 
dix ou quinze ans plus jeunes qu'eux-mémes bénéficier d'ure 
médaille d'honneur. 


HR RAA | 





15882 — 17 oclobre 1950, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui préciser les à 
bulions des médecins-conseils attachés à chaque caisse des sé: 
sociale. Il est à constater, en effet, que ces médecins n'efferlucit 
jamais un examen sérieux et invilent les malades à consulter les 
médecins trailants, Les visiles imposées à ces médecins repr n- 
tent donc pour les assujeltis une perle de temps considérable et 
semblent inutiles 





15883. — 17 oclobre 1990. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: {° le nombre «es 
demandes reçues en 1950, par les services de Ja sécurilé sociule, 
pour des cures thermales; 2° le nombre des demandes ayant été 
agrédes en 1940; 3° à quelles catégories d’assujellis se rapportent 
les autorisations accordées 








15884. — 17 oclobre 1950, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles raisons Cora 
dent d'effectuer, à domicile le payement des allocations familiales, 
alors que, très fréquemment, les bénéficiaires, travaillant au dehors, 
ne peuvent être atteints et doivent ensuite aller quérir leur mandat 
en imposant aux services payeurs un travail supplémentaire, 





15885. — 17 octobre 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelles condilions 
un établissement industriel ou commercial, ayant prévu dans le 
contrat de travail intervenu avec son personnel Je bénéfice d'une 
caisse de retraites, doit, s'il n’a obtenu l’autorisalion de cetle cai<<e 
par le ministre du travail, en opérer la liquidation, quelle fraction 
de l'actif est acquise au personnel et sur quelle base doit en ctre 
effectuée la répartition. 





15886. — 17 oclobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pourquoi les veuves «de3 
personnes décédées antérieurement au 4 décembre 1916 ne peuver!, 
lors même que leur cas est identique, bénéficier des faculks de 
rachat des cotisations retraite accordées aux veuves de plus frai 
dale de salariés qui, dépassant le plafond d’assujellisseiment, n'ont 
pas élé immatriculées aux assurances sociales, 





15887. — 17 octobre 1950 — M, Joseph Denais demande à M. 1e 
ministre du travail et ds ja sécurité sociale: 1° dans quelles condi- 
tions, à quel prix et pour quelles fins la sécurité sociale a acquis la 
propriété du « Prieuré » près de Fontainebleau; 2° quelle est l'impor- 


tance el quelle sera l’utilisalion des crédits prévus pour son amtlia- 
gement, 





15888. — 17 octobre 1950. — M. Joannès Dupraz demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité pe 4e à Ja date du 30 juin 
1950 (ou, à défau!, du 31 décembre 1949), la liste des caisses au! 
nomes mutualistes en fonctionnement où sur le point d'être créées, 
en distinguant: a) celles qui pratiquent des opérations de consli- 
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de retraites par le syslème de la réparlition (chap. TH du 
sierot du 3 août 1916); ü) celles qui pratiquend exclusivement des 
“'srations de cénstitution de retraites suivant le sys'ème du livret 
viduel; c) cellés qui pratiquent des opérations d'assurances en 
sas de vie ou de décès suivant le système du livret individuel ; 
elles qui pratiquent des cpéralions d'assurance annuelle en cas 





4, vie, en cas de décès, ou en cas d'accidents; 20 Je montant! des 
Loueations encaissées et des prestations versées par chacune d'elles, 
si si que Île mentant des contributions de gestion verséé s pa les 
inérents: 3e le montant des engagements en cours et de Factif 
affecté à la couverture de ces engagements; 4° le personnel employé 
Di hacune de ces caisses. 

15889. — 17 octobre 1950. — M. Maurice Guérin cxjo<ce à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une rsonne, 
née le 19 avril 1882, qui à assuré, seule, le service ureau dé 
oste de 1919 à 1951, dont le mari élait facteur rect rec e- 
Pit, pour rémunéreér son épouse, une indemnité spéciale, lutte 
épouse ne recevant des P. T. T. aucune rémunéralion. Elle a colisé 
auclques inois, €n 1930, aux as-urances soctales. IT demande. si 
lintéresséé peut actuellement solliciter l'allocation aux vieux fra- 
vailleurs salariés, étant donr qu'elle peut soutenir avoir été au 


service de Son mari de 149 à 11, c'est-à-dire plus de cinq ans 
après l'âge de cinquante ans, celle aclivilé ayant $ 


act vite person nee. 





15890. — 17 octobre 1950. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un particulier, 
syant confié la répäralion de sa maison à un ouvrier qui travaille 
en dehors de ses heures de travail normales et à qui il précomplait, 
sur le salaire ainsi versé, les cotisations normales de sécuri'é 
sociale et réglait la totalité des cotisations’ sociales, qui a reçu Ja 
visite d'un inspecteur du travail l'avant menacé d'une contraven- 
tion. 11 demande: 1e si la siltualion de ce propriétaire n'élait pas 
bsolument normale; 2e les raisons pour lesquelles l'inspection du 
travail, sur plainte du syndicat des entrepreneurs, aurait qualité 


pour appliquer une sanction correspondant à une contravention dont 
on ne voit pas la na'ure, 
15891. —— 17 oclobre 1930. — M. Maurte Cuérin expose à M, Île 


ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un assuré social, 
acluellement âgé de soixante et un ans, qui à cotisé régulièrement 
au régime agricole d'assurances sociales. du 1e juillet 1930 au 
20 juin 1%, dans la catégorie la plus élevée, Depuis cette dale, il 
verse régulièrement ses cotisations au régime général sur la base 
du plafond. H demande: 1° quels sont les droits de l'intéressé, 
est-à-dire le montan! de sa retraite, s'il en demandait immédiate- 
ment Ja liquidation; 2° quels seraient les droits de Finléressé, c’est- 
àdire le montant de sa retraile, s'il demandait la liquidation à 
soixante-cinq ans, 


15892. — 17 octobre 1950. — M. Maurice Guerin expose à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale le cas d'un « cadre », 
relrailé d'une assurance de groupe depuis 1916 qui à procédé au 


rachat de ses cotisations vieillesse de sécurilé sociale et à qui la 
caisse vicillesse a refusé de faire bénéficier de la pension minima 

ranlie, étant donné que, pendant un an, il n'avait pas cotisé aux 
assurances Sociales, I Jui déinanse comment la siluation de linté- 
ressé peut étre régularisée, Pr mme ro d'un an dont il s'agit 
sexpliquant par Ie fait que l'intéressé élail bénéficiaire, à l'époque 
ge d'une assurance de groupe, mais la compagnie d'assu- 
ralice-groupe n'a pu acquiller les cotisations de sécurité sociale 
qu'aurait payées l'intéressé s'il avait été astreint aux assurances 
sociales, élant donné que la retraite d'assurance-groupe élait déjà 
lijuidée. 


15893. — 17 oclobre 1950. — M. Henri Herneguelte demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale <i les primes 
d'ancienneté entrent en ligne de compte pour Je calcul du salaire 
Minimum interprofessionnel garanti, 


15894. — 17 octobre 1950. — M. Paul fuel demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si ne sœur de charilé, 
garde-malade, peut se voir refuser l'allocalion aux vieux travail- 
leurs sous prétexte que le fait de vivre en communauté la met à 
l'abri du besoin et, dans l'aflirmative, à quelle aide financière de 
h sécurité sociale élle est en droit de prélendre. 





15895. — 17 oclobre 1950. — M. Albert Lecrivain-Servoz demande à 
M. le ministre du travail et de la séCurité sociale: 1° quel est le 
nombre total d'agents de toutes catégories (ÿ compris le personnel 
de direction) en fonction dans les organismes de la sécurilé sociale 
(caisses primaires, €aisses régionales d'invalidité et d'accidents du 
travail, caisses régionales d'assurance vicillesse des travailleurs 
salariés, caisses d'allocations familiales); 20 quel est le nombre 
lolal dé mulikés de guerre en fonction dans és organismes sus- 
visés, en application de J'article 3 de Ja loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire; 3° dans l'éventualité où le pourcentage régle- 
mentaire de 10 p. 100 de mutilés de guerre ne serait pas respecté: 
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annuelles (régime de base et régime comp 


a) quel est le nombre total de redes es journalières payé r 
les organismes en cance: ?! quel « le tant dl de les 
redevances: c) quelles sont les mi ‘ act " es 
mmutilés dA guerre soient, à Faveuir, 6 dans 1 : S 
fixées par la Joi 

15896, — 17 octobre 1%0 M. André Le Troquer :: \ M, le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale | d'A ré 

la sécurilé sociale dont ja siltualon spéciale es: à © 
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de juillet! 1930 et pour les autres années à venir, Comme SH 4 Ï 
naait à cotiser sur la bise de 1.220 frapcs par mois, taux el 


HiaxIN in 


15997. — 17 octobre 19520, — M, dean Médecin expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sogiale le eus d'u ie célibat ire 
exerçant une activité salare, mère de trois enfan hatureis, 
mineurs, reconnus par le père, depuis décédé, également reconnus 
par elle et dont elle a toujours assumé la garde et la charge dans 
son logement, loyer à son nom, €t qui a demandé el obtenu 
de la caisse d'allocations familiales compétente pour sa profession 
familiales cep! i1s ur 1946. L'intéressée cohabite 

|, marié, possède un autre dornirile, 


les prestations 

avec un fonclionnaire, lequel 
mais dans lequel il n'hal bile pas effectivement. Considérant € 
situaliôn, la caisse d'allocations famil ales estime avoir payé à tort 
la bénéficiaire les prestations qui, selon elle, auraient dû être 
perçues par son concubin, auprès de l'administration dont il dépend, 
La caisse réclame, par suile, le remboursement total des prestations 
qu'elle a versées à l'intéressée depuis mars 4916, soil la somme de 
079 francs. Or, celle prélention parait contraire aux dispositions 
légales régissant le régime des prestations familiales; Je décret du 
10 décembre 1946 dispose notamment, chapitre HI, article 16, que 
s'assssant d'enfants naturels, l'ordre priorilaire des personnes du 
chef desquelles s'ouvre le droit aux allocations familiales est « 1e 
père (ou Ja mère) naturel pour ceux des enfants dont la filiation 
est légalement établie ». Par contre, on ne trouve nulle part, nl 
dans Ja loi 22 aoûl 1916, ni dans le décret du 10 nb rie 1946 
stralion publique der l'application de 


tte 





ni d'adimin 
la cit lai: re interprétative et expli ice textes 


précries cire. 112 $. S. du 3 avril 147), aucune dis position contraire 
susceplüible de priver la mère nalureke de la qua alité d' allocataire 
prioritaire qu'elle tient de l'article 16 du décret du 16 décembre 1916. 
Etant donné qu'il n'existe, à sa connaissanre, aucune décision juris- 
prudentielle qui puisse constituer un précédent sur la question et 
devant l'obstination de la caisse de compensation qui menace de 
poursuites  judte es, il lui demande s'il ne serait pas ulule que 
ce différend soit tranché par ses services mpétents 





15898. — 17 octobre 1050 — M, Edmond Michelet doiffande à 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il estime 
normal qu'une méme personne ait à effectuer trois versements 
l'allocations familiales: 19 en tant 


différents à {rois cCaiss d 

qu'employeur, 16 p. 100 du salaire de son personnel, compos de 
deux secrétaires, à la caisse d'allocations familiales des assurances 
sociales; 2o en lant qu'excrcant une prof in libérale, à la caisse 
des professions libérales: 3e en tant que propriétaire d'étangs, à la 


L 
ais a familiales agricoles, alors qu'ayant deux enfants 
à charge, elle ne touche elle-mnéme que 3.000 francs par trimestre 


la seule caisse d'aHocations familiales des professions Bbérales » 





a 
2e dans la négative, quelles mesures il peut prendre pour mettre fin 
à une lelle situation 

15899. 17 octobre 190. — M, Eugène Rigal expose à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociaie qu un medecin colonel 
en retlraile depuis le 15 Septembre 1938, à l'âge de cinquante-six 
ans, exerce, depuis le 6 oclobre 1918, à titre privé la profession 
de médecin, 1 lui demande si l'intéressé est astreir it à verser à la 
caisse autonome de retraite des Se fi Ançais des cotisations 
É Némentaire), alors qu'il 

le retraite et ju il ne 


St déjà tilulaire d'une pension inilitaire 4 
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15200. 17 | M. Maurice Schumann ! \ M. te 
ministre du travail et de la sècurire socraie :! ( isses de Congés 
+ uicent di du bâtiment diverses cotisa- 
le è l'affinuna 
livi 1 { { 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

15901. 17 l !' M. Jacques DBardoux dvi le à M, le 
ministre des waves puce, des ogg ae et du tourisme: 1° sl 
e-! Vire | les retraites de la S. N.t F. 
a'auroum 18 à ( | bre prochain, que 7.700 dossiers 
d'os ré plaïond, et que lous les retraités 
des er ñ 1 \ | t erhCuiSs le; di IX lre- 
mit Uüers du ?! l‘de péréqualio 20 S'il ne pense pas qu'étant 
doi! [Ud t S. N, C. } ‘ , au 1° iVIer pr hain, aux agents 
10 lafond, deux tes ppel sur ladite péréquation, 
ét èm L 1 te oùt 80.000 fi il 
In nai] int u inple 
eur L i 

15902. — 17 1950 M. Jules Castellani <icnale à M. le 
minisire des trav: aux “publics , des RE et du tourisme que le 
T « \ réduction porn 
fa Il 3 Il { nl Il Jui demand 
] 1] } es familles corses 
sont [hu Ï | égalile | [am s dt auires 
ue} mi 3 

15903. 17 19 M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre os travaux publics, des transports et du tourisme pol! 
quelles ilionale des chemins de fer français 
hi à ae es (a ex l )Ih » Ji AUX HInaäal indises ex} rrices 
j'a le ! l d 1er | Ju fort ] tement, 
l'administration dé do on i le { ex tatior réa es 
ou! ent pa l { 1 t l { [an 1 d rt 
al vort de P x t 1 4] ment lirect avt 
suplure de charyes | d 1 Set \aritimie 


15904, 13 octo! 1950 M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des travaus | publi, des transports et du tourisme <i L éla- 


lement ph congés s, jugé hautement désirable, ne doit pas 
conunander une m 4 fi tion du régime des ‘billets populaires qui ne 
sauraient ei e refusés aux familles dont le chef ne peut partir en 


ancme teunps que sa femme e! ses enf 


15905, — 17 octobre 1950 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme queles 
sont les dispositions légales qui prescrivent la rise à la retraile 
sans dérogation possible, des agents de la R. A. T. P., à l’âge de 
soixante ans, quel que soit leur désir de poursuivre une activité à 
laquelle leurs chefs mêmes les déclarent parfaitement aptes. 





15906. — 17 octobre 1950, — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme si des 
mesures d'ensemble ont élé envisagées pe permettre aux piélons 
de pouvoir utiliser les trottoirs le long des routes nationales. Beau 
coup trop 2. iemiment ces trottoirs sont envahis par les herbes et 
# est impossible de les emprunter. Il en résulte de très gros incon- 
vénients, notamment en matière de sécurité. 


2% 





45907. — 17 octobre 1950. — M, Guy Desson demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il estime 
qu'un conducteur à autobus de CcoMpagnic privée qui, cerlains jours, 
couvre, seul à bord de son véhicule (et en plus chargé de re ueillir 
le prix des places), entre cinq heures quarante-cinq et vingt heures 
quarante-cinq, un total de 392 km, sans avoir la-possibilité d’un 
repos pour déjeuner, est à même d'assurer toutes les conditions de 
éécurilé aux juelles les passagers ont droit. 





15908. — 17 octobre (1950. — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° à 
quelle administration le Garage central, 9, rue des 
atfecté; 2 quel est l'effectif de voilures qui 


Morillons, est 
se trouvent garées dans 


SE 





NCE DU 17 OCTOBRE 1950 





la journée, dans ce garage; 2° s'il ne doit recevoir que 
idrninistratives ou St peut recevoir des vailures privées 

arase recoit des ears; 59 quel cest le muriant de là dépensé annu 

je ce garage, 1ocalion, gardiens, elr.N. : 


15901. {7 oclobre PEN — M, Frédéric-Dupont ral M. le 
miniotrs des travaux pulnics, des transports et du tourisme 
1 





Î IC 1 2 du déer du 1: novembre 1917 concéermant Lx « 
nati n du rail et de la route définit les transports privés, 1] 
{ 9 es I rts sont ceux effectués « Pour $s 

besoins par une personne physique ou morale pour d 
irdant | il iu tira] rl, des Imirchandises i 

Où faisa lol de son comimerce, de san ind ‘ 

exploitali i\e les Y ICU lui 1P} tenant ou m SA « 

silion ex <ive ir location, dans les nditions fixées 

clé 11 présent décr JI lu: expose le cas d'une « 

industritile, exploilant des usines en province, qui 

se ) | ivt S in ieu qu'elle doit assurer, à ees 

le (ransport de leur mobilier, dans k Is où ils & il afl 

nié iuiré sine. I lui demande si on peut considi que 

dustrielle, transportant le mobilier de son ] 


cas qui vient d'être indiqué, opère un déplac 








marchandises faisant lobjet de son exploitalion, au sens 
cle 25 du décret précité, et s'il s'agit alors d’un trans 

ilioris 0 au contraire, d'un I Sport ) [ui né 
elfectu que par un essionnel du ft spOI 

15910. —— 17 ‘ob 1950, — M. dean Cayeux demand M. le 
miñistre des travaux publics, des transporis et du tourisme. 
quelles raisons La loi no 50-891 du fer août 1950, accord 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficisires à 
rente, pen-<ion, retraite, allocation ou d'un sec Ager 
an tilre d'un régæne Ge sécurité sociale, n’a € 
ce jour son application. Il jui fait remarquer y 
lement des débals des assemblées que la mis Î 

elle loi ne saurait cire subord nnee 1H) vol ( 
pensaleur et que le ministre des travaux pu U 
et du tourisme n'a pas formulé d'obie n | d 
intervenue devant J'Asseml ,, 

15911, — 17 octobre 19599, — M, Jules Ramarony expose à M. le 
ponte pu des travaux publics, … pme Pc et du tourisme q 
ay Fe Il proiessionnel de exploitun I 

(la P. .R.; a été institué par "décret du > 
offic du 30 novembre 1959, p. 13515), « 
4 nes de lous les propriét aires et € pl 
voirs;, que la loi n° 4753%2 du 12 novembre 1ispo- 
sitions de ce décret aux propriélaires de 
dispositions élant prises pour la durée de 
et que la loi du 10 maj 1%6 a mis fin à l 
décrets, règlements et contrats, pris pour e € À 
Il lui demande «si, dans ces condilions, ce groupement à € 
une existence lécaie et s’il est possible à un groupement synd 


de se substiluer à lui ei surtout de prétendre à l'adhésion oh!i- 


galoire de tous les propriétaires et exploitants de wagons-réser 
et de contaimiers-citernes, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 16 mai 19%. 
Page 3713, 2e colonne: 


Réponse de M. le ministre des finances et des affaires éc 


Miques à la question n° 11059 de M. Paul Bilat, 
Dernier mot de la réponse: 

Au lieu de: « .. majoré », 

Lire: « .. ordinaire ». 





Errata 


au comme rendu in extenso de la 3e séance du % juillet 1#%0. 





1o Page 60%5, % colonne 

Au lieu de: « 792, — M, Jacques Chaban-Delmas., », 
Lire: « 11959, — M, Jacques Chaban-Delmas.…. », 
(Le reste sans changement.) 

2e Page 6016, 2 cojonne: 

Au lieu de: a 13306. — M. Pierre Chevallier.… » 
Lire: « 15086, — M. Pierre Chevallier... ». 

(Le reste sans changement.) 


+0 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Ont voté contre 
DE LA 
: ; \f\ ; 
Séance du mardi 17 octobre 1950. CS Pi 
\llonneau | \ | Ù 
Ps \ { \ | ' 
SCRUTIN (N° 2811) \ | | | (Michel). | 
$ L 7 \ | | 
£ la question pr lable posce contre la proposition de modif altio? Ari | le 
n » ? . rit 4 ! ! | . 
 régtement relatite auc discussions d'urgence. (Resuitat du ASsSera y. lonnier | 1 e 
po.ntage.) \ n. | et (Alfred), {c 
\ l e-(:aronre 
NOfRDre. des VOlGNIS. soc corssssocssssescescce OU \ Le : I Li ’ | 
\ t 
APE £ Lu: l il , R rule 
Majorité absolue.......s.csosossssesssoseussss..e 274 Au y { 
h | | 
Pour l'adoplion....ssccsossosossce 182 Ba | | e!l 
OMR és romvecse sa teisesce US : : - : ÉTR | j [nl } | ina 
; Il { rie S), } [ll 
s ; \Matne-et-Loirt l'a l15 » h. 
L'Assemblée nationale n'a ras adopté bla: a se Là Ernie 
| } b 01 | 1 1 \! é 
Bardoux (Jacques). David (Jean-Paul), il 
R achi: s et-Uisé 
A \ - ‘ 
Gnt voté pour : harrol D Marcel}, TN 
ha l, i 
MM. Duprat (Gérard). André Mercier, Oise. Pau Bastid ue j 1 Ri à l | 
Airoldi. Mare Dupuy, Gironde. Mt itriet Pi re), | ud v d Asson (de) ni egrond 
Aliot. Dutard. Côte-d'Or, er Del dd nt 
Mlle Archimède. Mine Duvernois, Michau Victor}, ] netaiho; Le lean-Morea 
itvt ? 1\ l ï i it] ’ 
Arthaud, | Fajon (Etienne), Sene-lnféricure, Reauquier. Delbos (Yvo . 
A-ter de La Vigerie (d”). Fayet. Michel, Bèc he Del \ N 
Auguct. Félix-fchicaya. Milo Éecouel Denais (Josenh) Ï h 
ll anger (Robert), Fiévez. Mokhtari le jui Dents Audr À oure. Y 
seine-et-01<e Mine Francois. Monias nier « } li ) E ! lu 
ve ‘ \ A3 ben Alv Che if “1 , ! W 
Barel Mme Galicier, li re Bench: ouf. Depreux Edouard) . A 
Barthéléray. Garaudy, +de Béné (Maurice) Deshors - \ 
Fartolini. Garcia. Sn 0 Bentaiel + jardins. Krieze1 (A r \ 
é . MENTE rs n:0 | , . \ le Ut EIHE ‘ 
Mine Bastide Denise) Gautier... - tes Béranset André). sue 
Loire " fGenest, Mur} Bergasse, Devein) bre è 
Chart Ginestet Mu-ierux Bergeret Devinät a LL NY 
Evnoist (Charles). Mme Cino! Mme XNautré. L ‘ Deza | La Q 
Berger Mine Ginollin. " ) We | | À 
CF Giovoni Mie Nedelec. ] laud he [Lalle. Ÿ 
+ di Girard Noël (Maucel}, Aube. Rougniez Diallo (Yacin Etes de 
Hillat. “he: lat Patinau. Bianchini Mile Dience h Larr F1 I Q 
BLIQUE. Dos Paul (Gabr el), Bichet Dixm | LR 
| arlet. ps rw ; Finistère. Bidauit (Georges) Dorinjon, MI [ \ * 
kissol s01KIOUX. Paun I killère de l) 1la | | ( : 
Blanchet Greffe Perd. n (Hilaire). Binot Dre lot Laniel ù 
Boccagny HONG Mme Péri. Biondi Dravet | \ 
: CU re ort d\ ; É 
bonte (Florimond). ru j Fernand). léron (Yves). Blocquaux. bufores! | Le \ 
Bourbon. | em ques). |Pelit (Albert), Seine. PBocquet, : ar : eph). h 
Pas Gros. | Pevra! Mipraz ann f 
Mme Boutard. ner ’ - « Ireÿyra Boganda j ; 
= Boutard Mine Guérin Lucie), I Le nr hé Mile Dbuou José) \ À \ hi}, N 
} utavant. d. ! Co ierrard Ed wrd Bonnefous ? à (| 
Brauit Seine-Inf‘rieure. Pirot Boni Soie I TS à 
RES Mine Guérin (Rose) + + iv (Marceau) + À 
Mine Madeleine Braun. false er - dr er ‘ : : , € = 4 Le N 
hrillouet Gui ‘mu ourlate lle B uier. . it e ( \ 
PRE CENTS Pouvet. Bou Jean). LUQUESTH Li | N 
Cachin (Marcel). Guillon (Jean), Indre-!pronteau [ , Durroux, Min [ S r NS 
Calas. el-Loire. Pro! sai ( as Henri) Du CAUIX, ; : à 
Camphin. Quyai Raymond), Mme Rabaté Xavier Bouvier, Ile-| PD'iveau F9 N 
Cince. , ; seine. Ramette | et-Vilaine. Etain [M | 
Cartier (Marius), Hamani HBiori, Renard. Bauvier - O'Cottereau, | ! 1 I 
Haute-Marne. Hamon (Marcel). Mme Revraud \{a* ’ | Evrard \y 
osé Mine  Hertzog-Cachin |Rigal (Albert), Loiret. BOUXUIM. ds. Li 
Castera. Houphouet-Boigny. Rivet IrUSS4 Max Yv l \ 
Cermolae Hu dE Like I | | " 
vrmolacece, u:onnier. Mme Boca irLIVHOE 1 ? e 
Césaire. Joinville (Alfred Rochet (Waldeck\. Burlot. Fa : Phi:ippe). ‘ r 
hambeiron. Malleret). Rosenblatt ds <— Lbdelkader | < Level 
hainbrun (de). Juge Roucaute (G \briel! Caihavet l | 
: . use, ouCaut abriel, Lo 
Mine Charbonnel, Ju'inn (Gaston), Gard, ire ille. È lix Fr 
Chausson. Hautes-Alpes. Roucaute Roger), L | s : ; : Ch I 
Cherrier. Kriesel-Valrimont. Ardèche. Cartier (Gilbert) Fouvet + [Mabrut 
Mine Chevrin. Lambert (Lucien), ture. Selne-et-Oise. ” l Nupont M 
Citerne. Bouches-du-Rhône. [Mile Rumeau. Cartier (Marcel) Fréd Maurice M 
Aime Claeys. Mme Lambert (Marie), | °averd. Drôme | From Mal 
œ l, | [El 1! - 
Cogniot. Finistère. Mme Schell Castellani |} | ! 
Costes (Alfred), Seine. | Lamyps Servin. Ca ( : L 6 hell M A 
Pierre Cot. Lare: pe “I2n0 Caveux (Jean) | Ga t M 
Coulibaly (Ouezzin). Laverzne. Mme  Sportisse. Ca vol Gaillard. Martel (1 
Crislofol. Lecœur Den à ; Ce Galet |Martine 
Croizat. Mme Le Jeune (Hélène), [photon ice) Chaban-Delmas. Galy-Gasparrou M: 
Mme Darras. Côtes-du-Nord AMP Chaman! G 1. Il M 
Dassonville. Lenormand , sillon (Charies). Charlot (Jean). Garel, [Mauretle 
Denis (Alphonse), Le} eryanche «de Do. Charpentier Can [Maur 
! aute.-Vie , r 2 si oujas, harpir ‘ M 
NE nne. L'Huillier (Waldeck). eus À ct \rpin (ii | , 
Jemad, Lisetle. “phares dan lié. a} INCISQUE, ‘ 
Mme Douteau. Llante. ue Fe : il i | ( 0 ( Mazel 
Dreyfus-Sohmidt. Matllocheau. Mme Vaillant Chaze. Gervo rt à 
iclos (Jacques), Mamadou Konale, Couturier rent L ARTE , + | o!in9, j- lé Pierre 
k Gai VE L « , CIE Vailé crnancG}), MIN, et | 
na Manceau. PA Vedrines, Alger Gorse Meck 
uclos (Jean), Marty (André). Vargès C1 Nier (Jac " - : 
Cas À he. / Res. hevallier (Jacques), | Gosset, Mehaisnerie 
Scine-et-Oise. Masson (Albert), Mme Vermegrsch, Alger. Gouin (Félix) Mekki. 4 
 ÿ tou mt Pierre Villon. Chevallier (Louis), Ée ve ! élix). es 
e an-Louis). Mi #< lier (Louis sourdon. Meodès-Franc 
e uis) alon, Zunino, Judre, Gozard (Gilles), Menihon (de). 
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Piñonbour’. 
Mine  Poinso-Chapuis 
Puirol (Maurice 


N'ont 


MM. 
Aku 
Antie! 
Apithy, 
Aragon (d') 
Aubaime, 
Au oulat 
Babe! Rap} aël). 
Bacoi 
hen Tounes 
Boukadoum 
Paul). 


Mau 


oulel 
hourvès 
juro 
Caloire, 
Coffin 
Condat-Mahaman, 
Detferre 
begoutte, 

Derdour 

Faure (Edgar). 
Forcinal. 
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Rollin Louis). 
K ques, 
Roulon 
Ro SOAIL, 
Saïd Mohamed Cheikh 
sauder, 
schalf 
| S&chauffler (Charles). 
scherer (Marc), 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Mani: he 
Schumann (Maurice), 
Nord, 
pas pris part au 


(aiacobbi. 


Guillant (André) 


Guissou (Henri), 
Jacquinot, 

Khider 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi. 

écrivain servoz, 


Lejeune (Max 
Lelourneau. 
Louvel, 
Marmnba Sano, 
Maroselli, 


Martine 
Maurice-Pelsche, 
René Maver, 


Constantine, 
Médecin 
Mélayer 
Mezerna. 
Millterrand 





Lazier, 


Ne peuvent prendre 


MM. Rabermananjara, 


Mach (Jules), 


Rasla, 


,somme. 
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Sévell 

Sert 

[= ] (2 (de). 

Qi | 

icrist 

sSIvandre, 
Slimonnet 

Sion, 

Sis<oko (Fily-Dabo), 
“uni ha 

sourbet 

l'ailladi 

leñgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille e! Vi'aine. 
lern pl 

Terpend. 
lerrenoire, 
Thecllen, 
Thibault 

lhirietl 

lhoral 

Tinaud (Jean-Louis), 


linguv (de), 
Toublanc. 
lriboulet, 
Truffaut, 

Valay 

Valentino, 

Vée (Gérard). 
Verneyras, 

[Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaune. 
Wagner, 
Wasimer, 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 





vote : 


Mollet (Guy), 
Monteil (André), 
Finistère, 
Morice 
Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadou. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pflhimin. 
IPierre-Gr MIès, 
Pinay 
Pieven 
Queuille, 
saravane 
schneiler, 
schuman 
Mosel'e. 
Senghor, 
smail. 
Thomas Eugène), 
Vendroux, 





(René). 
Lambert, 


(Rober!), 





Ravoahangy et 


part au vote : 


Ré y (de) . 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Daladier 
duglas 


(Edouard), 


N'a pas 


M. Edouard Herriot, 
dait la séance, 


Letèv 
Naegelen 


re-Pontlalis. 
(Marcel), 


président de 


l'Assemblée nationale, 


Roclore, 
Villard, 


pris part au vote : 


qui prési- 











Sur l'amendement de 
au règlement selatine aur ISCUSSIONS d'urgence 


rencr 


la confé 
Nombre des 
Majorité 

Pour 
Contre 
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Pierre Villon. 
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Michelet. 
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Harmom (Marcel). 
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Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
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Thamier. 
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Michelet. 
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Ne peuvent prendre part au vote : 
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Excusés ou absents par congé : 


MM. 
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Hérault. 
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Very (Emmanuel). NS 
Viar.i. Ÿ 
Viatle Ç 
Viollelte (Maurice). NS 
Vuillaume. \ 
Wagner. ù 
Wasmer N 
Mlle Wiber. Q 
Yon. \ 
aa 
N, 
ni 
N 
| Ga ta 14, ÿ 
Gautier ù 
lGenest. S 
| N 


| Jlle-et-\ 








lGine-tet 
[Mme Ginolln. 
|Giovoni. 
Gira'd 
h'rardot, 
(osnat 
tsontmioux, 
joue 
lGrefflet 


[uren et 


Fernand). 


thresa {Jacques 

los 

[Mine Guérin (Lucie), 

| Seine-Inférieure 

Mine Guérin (Rose), 

| sine, 

Guiguer 

Guillon (Jean), Indre- 
el-Loire 

|suyet Raymond), 
sciInme 

[flamani Diori 

Hamon (Marcel 

tMime Hertzog-Cachin 


Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfre ] 
Mallerel 

lue 

Julian (Gaston) 
Hautes-Abhpes 

[Kriegel-Valrimeont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 


| 
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Li | Moutor Rochet (Waldeck). 
Larcp} Miniry Roscnblatt, 
La | Musaneaux. Roucaute (Gabriel), 
Î Pur | Mme Nautré Gard 
Mine Le J Hélène), [Mme Nedele Roucaule (Roger), 
! . Nord, | Noël (Marcel \ | AI lèche 
Le El ] | Pa Lu Ruffe 
Le p inche (de | Paut (Gal Mile Kumeau, 
1 11 Waldi |” "Finistère savard 
: +. | Paumier Mine Schell, 
+-p | Perdon (Hilaire servin. 
Mai d | Mme Péri s'en0o 
Mamadou kK i | Le Yv Mine Sportisse. 
Mancea us 
A ty \ "M Pet Albi Coiné Fhami r, 
Ma alheri) Peyrat lhorez (Maurice). 
_ Loir ‘ Pierrard lhuilier 
Ma Piro lillon (Charkes). 
A [E M er. Oise. | Pourmadèer loucha'd, 
Meutie Pierri | Pourtaïet Fou ja: 
(le () Pou Tourne, 
M \ \t Pronteau Tourtaud. 
I Prol Fricart. 
Michel Mine Rabalé. Mme Vaillant- 
Mu Ramette Couturier. 
Mokt! Renard. Veédrines. 
M \ Mine Revraix] Vergè 
Moi] Rigal (Atberl), Loiret. Mme Verimecersch. 
Mora tiivel, Pier:e Villon. 
Morand Mine Roca. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Giacobbi, Michelet, 
Anti Godin. Mitterrand 
Ar | Guillant (Andi Moch (Jules), 
Aujoula Jacquinot Mollet (Guy). 
B Kaulfinann Mondon. 
F Khide: Monteil (André), 
Pen 1 Kris (Alfred). Finistère. 
Boukadourn Kuehn (René) Morice. 
Boulet (Pa Lamine Debaghine Nisse, 
Bourgès-Maunoury Lapie (Pierre-Olivier). [Palewski. 
Ruron F Laribi Petit (Eugène- 
- tell : R Lécrivain-Servoz. Claudius). 
{ * <> . Legendre Pflimlin l 
Chaban-Delmas Lejeune (Max), Somme.|Pierre-Groues, 
Chevalier (Jacques), | Shi 4 CR 
pe | Leltourneau. Pleven (René). 
{ Le KR = [1 quard Queuille, 
Coftin | Livry Level. Schneiter, 
Condat-Mahama Louvel Schuman (Robert), 
Defterre Malbrant, Mo-clle, 
berd ” | Marosell . Sinaïl | 
Dusseauls | Maurice-Petsthe. Terrenoire, 
Faure (Edea [René Mayer, lheelten, 
Forcinal {| Constantine, Thomas (Eugène), 
Fouraud Mélaver. Vendioux. 
Gazier Mezerna. Woflit. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravo“hangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
M\ Jeanmot Naegelen (Marcel). 
Daladier (Edouard). | Juglas Villard, 
N'a pas pris part au vote : 
M. 1 tard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- 
Ü La 11 t 
] on es àalihoii en Séance avaient été de: 
Normbi d VOLANTS. corses ssenésosesessssses use 526 
Ma) ibsolue.:......,.6s..0%« ossesevésscsese ss 269 
l'o l'ado Loco ttrsnts eve vi 
Contre …......os#tessiparuusots 12 
Mais, apr rifieation, ces nombres ont été reclifiés conformément 
& la liste de rulin ci-di ll 
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SCRUTIN (N° 2816) 


Sur la tenue d'une séance mardi matin M oclobre pour la discu 
de rapport sur l'amnislie. (Resultat du pointage.) 


Nœnbre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalionale 


AIM 

Abelin. 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
ANxXIOonnaz. 
Asseray. 
Aisarde 
AumMeral). 
Babel (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-el-Joire. 
Barbier 
kardoux (Jacques). 
Earrachin. 
Barrot, 
Ba:. 
Paul Bastid. 
hat Al d'Asson 
Faxlet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Becquet, 
l'éguin. 
Ben Aly Chérif, 
*enchennouf. 
Péné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
lurgasse, 
Berceret, 
be:suc, 
Bélolaud, 
Bougniez, 
Bichet. 
Bidaut 
Rilcres. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bennet, 
Mile Bosquier, 


(de). 


(André). 


(Georges), 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier-0 Cottereau, 
MFenne, 
Bouxom, 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buriot. 
adi (Abdelkader), 
aillavet, 
‘apilant 
aron. 
‘arlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayc”. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentüer. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(René). 


ln Ja in dun 


(Jean). 





volants...... 


absolue 


l'adoption 


Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 


nm mms 


a adopié, 


Ont voté pour : 


Scine-elt-Oise, 


Defos du Rau. 
bDegoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 


Delbos 


(fvon). 


Delcos, 


Denais 
Denis 


(Joseph). 
(André), 
Dordogne. 


Deshors. 
Desjardins. 
Deveinyv. 
Devinal. 
DezarnaulHs. 
Dhers. 


Mile 


Dienesch. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Donla. 
Duforest. 


Dumas 


(Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Dupuy 


Seine. 
(Marceau), 
Gironde. 


Duquesne, 
Dusseaulx, 
Duveau, 


E 
E 
Fabre. 
F 
Farine 
F 

F 
F 
F 


lain, 
rrecart, 


(Yves). 
(Philippe). 


agon 


arinez. 
auvel. 
élix. 


inet. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouvyet. 
Frédér'c-Dupont, 


Frédet 


(Maurice), 


Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit, 


G 


aillard. 


Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. d 
Gay (Francisqueÿ, 
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Geoffre (de). 


Gervolino, 
Godin. 

Gossel. 
Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomnard, 
Halbout, 
Henault. 


Horma Ould Babana, 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Huet. 
Jean-Moreau. 


Joubert. 
Jules-Julien, Rhône, 
July. 

Kauffimann. 

Kir, ” 

Kriezer (Alfred). 


Kucehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 


Lambert (Emile-Louis}, 


Doubs. 
Mlle Lamblin 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
LecourL. 


(Camille), 


Mine Lefebvre -(Fran- 


cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis., 
Lecendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martinean. 
Masson (lean), 

Haute-Marne, 


Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 




















ASSEMBLEE 
uichelet, ge Robert), 
Moisan. Nora. 

Mondon | Quilici. 
Monin, | Ramarony. 
A ire. | Ramonet. 
A | Raulin-Laboureur ‘de 
tontel (Pierre). Î ne niet ess 
#“1lle-S0 ! 

Montilot. me | R ie: _ 
Al üiafferri (de). | Fe fi ur( F 
À het. PV-HRUCVIHON. 
Mois Reynawi (Paul. 
ñ de Ribeyre (Paul). 
Moustier. 108) Rigai (Eugène), 
\l nt &, , 
\ r (André). Pi me 
Ha ’ lin (Louis). 
Noël ndré), Puy-de- : n , 

bome. nier de 


{ ‘ 

{ \ Pouvanaa, 

Orvoen. 

pPa'eweski. 

Pantaloni. 

Penay. 

Petit (Guy), Basses- 
Pirénées. 

Mine Germaine 
Puyroies. 

Pevtel. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourber. 

Mlle Prevert. 


MM. 

Airobdi. 

Alliot. 

Allonnean. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Aslierde La Vigerie (d’). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

larei. 

bBatihélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise). 
Loire. 

Baurens. 

bèche. 

Bencist (Charles). 

Berger. 

Pesset. 

Bianchini. 

Bilat. 

Lil'oux. 

Binut. 

Biondi. 

Biccarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ecnte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon, 

Mme Boulard. 

Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeïieine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermo!acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

£Chambrun (de), 


toulon. 
Rousseau. 


sa'ier. 
schait. 
schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schinidt (Robert), 
Hau e-Vienne. 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann 
Nord. 
Serre. 
se-maisons (de). 
Siefridt. 





Ont voté contre : 


Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly (Ouezzin). 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonvitlle. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Iiute Vienne, 

Depreux (Edouard). 

bes<on. 

Diallo (Yacine),. 

Dj. ma 1. 

Mme Hontleau. 
Doutrellot. 

Dravenv. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc os (Jacques) 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

|Duprat (Gérant). 
Mare Dupuy, 

| Durroux. 

| Dutard. 

| Mme Duvernois. 

| Evrard. 

| Fajon (Etienne) 

| Faraud. 

| Favet. 

| Félix-Tchicaya, 

| Fiévez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gavtier. 

Genest, 

Gernez, 








[T4 itcen 


Sat Mohamed Cheikh. 


(Maurice), 


Gironde. 
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|Sigrist 

|s monret, 

sSolinhac, 

sourbet. 

|Taillade. 

(Henri), 
Gironde. 

leilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 





Femp'e 

= rpen !. 

re enoire 

| T lu t il 

fhibaul 

Thiriet 

Thora 

Tinaurl Jean-Louis). 
Finguv de), 

Cub'an 


|Triboutet, 

| Truffaut, 
Valay 
Vendro L. 
Verneyras, 
Vian 

\ialte. 
Viollelle (Maurice). 
Vuillaume. 

| Wasimer. 
Mie Voeber. 
Woifr. 

Yvon. 





Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 
Goudoux, 
(Houge. 

Gouin (Félix), 
|Gourdon. 
“ozard (Gilles). 
Greftier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Gutrin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

idille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guition. 


iuyon {jean-Ray- 
inond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


fflamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 
luge, 

{Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 


Le Coutaller, 

















Leenhardt (Francis) 


1 
Mme LeJeune(Hclène), ! 


Côtes-du-Nord. 
Mine Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André) 
Levindrey, 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Loustau 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 


(Waldeck). 


Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon. 


Maurellet. 
Mayer (baniel), 


“eine, 

Mazier. 

Mäazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 
Jean Meunier, Indre 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côle-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mio] 

Minjoz. 

Mokhtari. 
Montagnier, 
Môaquet, 

Mora. 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Antier, 

Apithy. 

Aragon (d'). 
Avbame, 
Aujoulat, 

Bacon. 

Ben Tounes, 
Bcokadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourgès-Maunoury, 
Buron. 

Catoire. 
Clostermann. 
Coffin. 
Condat-Mahaman. 
Deffenre. 








Giacobbi. 

Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivief) 
Larin! 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune Max), Somme. 
Letourneau., 


Louve. 
Mamba Sano, 
Maroselli. 


Marline. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 
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Morand. Rinct 
Mout [R \ 
Muuiry. [\ime Roca 
Musmeaux. iRochet (W: k 
Mme Nautré. [Rest l 
Mme Nedelec. ho 1 N 
| Ninine. | Gard 
| Nocl Marcel), Aube Rouca | , 
Noguères Ardi 
Patinaud Rufte 
Paul (Gabriel), Mi! Run 
Finislère, savard 
Paunmmer, Mine à | 
Perdon (Hilaire), Ségelle 
Mme Péri, ervi 
Péron (Yves). siet 
Petit (Albert), Seine. |S}n ire 
Pevrat [Si 
À. es. r as tré) Si ko | PDabo), 
Pierrard. Mine S € 
Pineau Ehanmic 
Pirot. . lhor Ma €) 
Poirot (Maurice). rhuiili 
Poulain. lillon (Charles 
Poumadère. RES, 
ù sh louchard 
Pourtalet. + 
Pouvyet lou/as 
Prigent (Tanguy), fourne. 
‘inistère . Tour! 
Pronteau. Fricart, 
Pro! Mme Vaill int- 
Mme Rabaté. \ Rs 
tabié r. MRLMARRENLI A 
Ramadier. Vedrines, 
Ramette. Vée (Gérard). 
Reeh Vergès 
Regaudie. Mme Vermeersch. 
Renard, Very (Ernmanuel), 
Mme Reyraud. Pierre Villon. 
Ricou. | Wagner. 
Rigal (Albert), Loiret.!'Zunino, 
pas pris part au vote : 


Mollet (Guv) 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Pflimlin. 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pleven (René). 


Queuille, 

saravane 

Sehmitt 
Manche, 


Schneiler, 


Lambert, 
René), 


(Robert) 


Schuman 





, 
Perdour. Mélayer, Mosel'e, 
Faure (Edgar). Mezerna. senghor. 
Forcinal. Millerrand Simaïl 
Gazier, Moch (Jules). IThoma (Eugène). 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy ‘de 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Jeanmot. Naegel Marce 
Daladier (Edouard). Juglas Villard. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblé 


dait la séance. 


pas pris part au vote : 


nationale, qui présle 


? 





LL 







>15 + 


_ 
22 


L'ASCTALN L 


ee 


dé 
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FT OST A1 


7 
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u pr 
\ 
Po 
{ 
L'A 
MM 
Al 
A { IVe 
Ain ler 
\ 
A 
\ 
Babel (Raphaël 
LH 
| EM 
1; l 1.1 ] 
\1 | ' 
I 
Bar Jacd4 
Hart 
l' 
l | | 
Eu | A ) t 
La 
lea *: 
[HI tite 
[HE Î 
lt \! { li L 
: if 
le Maurice 
hi | 
Ber Ant 
Pa roas-t 
Bitseret 
[E ‘ 
[E 
Bla 4 s 
l: ré 
Bo x. 
ALTME 
Ldoua Bo fous 
Bo 
lo 
[HE Ienri 
Xavier Bouvier, Ille 
elt-\ilai 
Bou O'toller U, 
Man: { 
oiXO 
ri | Max) 
hr nec 
Burlol 
Cad Abdelkader) 
Catltlaset 
(aro 
Carti Gilbert, 
s e-et-0)1 
Catri 
Ca x {Jen 
Can 
Chaban-Delmas 
Chaimant 
(l ir y her, 
Chat 
Cha [RE 
Chastellaun, 
Chautarao 
Cheat Jacques) 
\ig 
Chevalier (Pierre), 
Loiret 
Chevigi le) 
Christiaet 
{ nel iu (Michel 
{ } th 
Coste-Il ref Alfred 


Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Coudray, 

Couston, 

Crouzier, 

David (Jean-Paul) 


peine-elt-0ise, 


0 / 11 { prit LL 7 Î 1 la 1 L 0 
ur d« 4 r d'a ullure 
Dee SR RE EC DT 534 
Hibnen rsens 258 
IÉOMION.-ccoéresééésestars 247 
sutrriter Eure 287 
\ [ lp 
Ont voté pour : 
| bella henal | Lambert (Erniie-Louis 
| Dbelalio i [| Doulh 
Doll \vn [Mile Lumblin 
| Deico Laniel (Jousepl 
| Li Audi Laurel 
| Dordoune [1 turens (Carnille), 
RL ) | Cat 
| Lie ; F rl 
E lui Mine Lefebvre lFran- 
| {) tiil ne serie, 
Dex tit Lefèvre-Pontalis. 
| bi Le d'« 
Mi! IL | Le Svie'lour 
| D XI Tr Lescora 
Don [l Lespu 
Dounata Liquard,. 
Dufore Li,r;-Level 
Du Joserh Lucas, 
Duvraz (soanné Macoui 
Mile Dupuis ( Mallez 
Seine larin (Louis). 
Du Marceau) Marlel (Louis 
(, le ; Martinea 
Duquesne, |Mau'onx, 
Du: : Mazel 
Duveau |Meck,. : 
Clair Mehaisnerie, 
[ it Mekk . 
lib: 8 à Mer deés-Franre. 
Fason (Yves) [Menthon (de). 
Fari Philipe) Mercier  ! \udré Fran:- 
| Var 7 ‘ Cois), Deux-Sèvres. 
Fauvel. [Michaud (Louis), 
Félix | Vendée, 
| né [Michelet, 
uve 
laran fi. Mont 


| Gabetie 
| (aborit 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SCRUTIN (N° 2817) 


[Môntel (Pierre). 





Montillot. 

Gaillard, Mouchet, 
Hallet, Moussu 
Galy-Gasparron Mouslier ‘de). 
Larel |Moynet. 
(CETTE [Muiler (André). 
Gavini [Nisar, 
Gas Francisq'is), Voël (André), Pur<4 
Geoltie de Don | ; 
Hervolino, Omi 
Godin Oopa Pouvanaa 
6,05 tOrvoen, 
Grunaud. | Pantaloni. 
Guérin Mauri à |Penoy. 

ho, Petit (Gux Basses- 
Gulber | Pyrénées 


“À [Mme Germaine 
| Pevrokes. 


|Poimboæurf, 


Guillou (Loui 
| nistère 
Guvoanard., 


Hatbout [Mme Poinso-Ci apuis. 
Henautt \Pourler 
Horma Ould Babann. [Mlle Prevert 
Hubert (Jean Prigent tobert}, 
Hugu Emile Nord 
Alpes-Maritimes Ouihici. 
Huit |Ramarony. 
Hutin-D èes Ramaonet. 
huel IRaulin-Lahoureur ‘de’. 
Jean-Moreau {Ravmond-Laurent. 
Joubert [Reille-Soult. 
July |Rencurel, 
Kaufmant [Reynaud (Paul. 
ir [Ribeyre (Paul). 
Krieger (Alfred |Roclore. 
Kuehn (René |Roques, 
Labross |Roulon. 
Lacaze (Henri Rousseau. 
Lalle Saïd Mohamel Cheikh. 


SEANCE DU 17 


sale 
schall 

Scheor: Marc). 
Schani il tobert) 


Iaue-Vienne, 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schumann 


(Maur.ce 


No d 
SES tons (de). 
“eir Il 
Si risl 
“imonrei, 
SOIT 

MM. 

Airoldi. 
Alhot, 


Allonnean, 

Mile Archimède, 
Arnal. 

Arthaud. 


! 


MUNIE 
Aubrs 
Audeguil. 


Auguet, 

Auimeral 

audio 

Ballanger (RoberD, 
Seine-et-0ise, 

Rire! 

Barrachin. 

Barthélémy. 


Berver. 


[M sstt 
Bétolaud. 
hianchini, 
Rillal 
B:Hloux. 
Rinut, 
Ficnui. 
Biscar:e 
Hi-<ol 
Blanchet, 
Boccagny, 

Boite (Florimond). 
Rorra, 
Bouhev 
Bourbon, 
Mine Boutard. 
Boutavant. 

Braull. 

Mine Madeicine braur 
ritlouct. 


t 


Jean). 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


Drome, < 
arlier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova, 
Castera. 

Cerclier. 
Cerimo:acce, 
Cesare, 
Charmbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!. 


Charlot (Jean). 
Chaus<on, 
Chaze 

Cherrier. 

Mine Chevrin, 
Cilerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


Pierre Col. 
Couiibaly (Ouezzin). 
Cristofol, 

Croizat 

again. 

Damas, 

Darou. 





Astierde La Vigcrie (d ) 


Ha” L'} hi 

Mme Bastide (Denise) 
Foire 

Baurens 

lèche 

tencist {Charles) 


Costes (Alfred), Seine. 





So'rbet 
l'ail ade 
leitgen 
Gironde 
Toilgen (Picrre). 
He-elt-Vila ne. 


Henri), 








i-Louis). 


voté contre : 


Ont 


Mie Darras 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 


Defos d Rau. 
Degoutte 
Mine Degron 
Deixonne 
Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Hanu'e Vienne. 
Depreux (Edouard). 


Dress 1}. 
Diallo (Yacine,, 
Dj nan. 
Mine Donleau. 


Doutrellot, 
Draven: 
Drevfus-Schmidt, 





Duclos (Jacques), 
| Seine, 
Duclos (Jean), 
seine-et-0ise, 


| Dufour. 

| bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard 

Marc Dupuy, Gironde 
Durroux. 

Dutard 

Mme buvernois, 
Evrard. 
Fajon (E 
l'araux. 
Favre! 
Félix-Tchicaya, 
Fiévez. 

Mine François. 
Frédér c-Dupont, 
Froment. 
Mine Galici 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
taulier 
Genest, 


ienne). 


or. 


# 
ternez 


(inestet 

Mine (Ginoll n. 
(iovonti. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse 

Goshat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 


{(Gules). 


seinec-Anférieure. 
Mroe Guérin {Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Quille 
Guillon (Jean), 
et Loire. 
Guillon, 
Guyon ‘Jcan-Rav- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 


Indre- 





lHouphouet-Boigny, 





Tinguy (de). 54 
loubianc Nc 
Friboulet, Pa 
lruffaut. j'a 
Valay. 1 
Vernoyras. a 
Vial'e, : 
Violle te (Maur Mi 
Vuil'aurme. 5 
Wasiser. ss 
Mile Weber, a 
Walt. 4 











Yvon. 


Hugonnier. V 

Hugues {Joseph pr 
André), Seine | 

lussel Pr 

Jagquel Pri 

Hoinville (Alfred MI 

| Malleret). Ra 

[Jouve (Géraud). 

| Juge 

lules-Julien, Rhôr 


Julian (Gaston 
IHautes-Aïpes 
Kriegel-Valrimon! 

Lacoste, 
Lamarque-Cando 


Lambert (Lucien - 
Boucheslu-Rhôre r- 
Mine Lambert (Marie ve 
Finistère AU 
AU 


Larnine-Guève, 
Lans. 
Larcppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail 
tLecaur. Be 
Le Coulaller. 
ILeenhardl (Fran: 


(Augustin), 











: C 

Mme LeJenune{Héléne), ( x 

Côtes-du-Nord, C: 

a 

Mme Lempereur. €} 

Lenormand, 

Lepervanche (de). cl 
Le Troquer (André). 





Levindrev, ec! 
L'Huillier (Waldeck) ( 
ILisette, (4 
{Llante Ce 


Loustau. 
Charles Lussy. 


Mabrut. 
Maillocheau. 
Maitnadou Konale, 


[Manceau. 


Marie (André). 


Marlv (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Maureilet. 


Mayer (Daniel), 
Seine, 





Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucic},! 


Mazier, 
Mazuel (Pierre- 
Fernand), 
André Mercier, Oi-?. 
Jean Meunier, Inire 
ei-Loire. 
Meunier (Pierre), d, 


totel'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mokhlari. 
Monlagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferri {4 
Mouton, 

Mudry. 

MuUSmeaux. 

Mme Nautré. 

\ime Ncdelec. à 
Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 
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SEANCE DU 17 








Noguères. 

Patinaud. 

jaul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier. . 

perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

péron (Yves). 

tit (Albert), Seine. 

peyra! 

Philip (André}. 

Picrrard 

pineau. 

Piroc. : 

Poirot (Maurice). 


Poulain. 

poumadère. 

pourtalet, 

pouyet, 

prisent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prof. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


N'ont 


MM. 
AEU. 
AIT. 
Apithy. 
Aragen (d’). 
Aubame., 
Aujoudat, 
Bacon. 
ba vrou, 
ken Tounes, 
Roganda. 


Ml'e Bosquier, 
Boukadourm. 
Boulet (Paul). 


Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Capitant (René). 
Castelani. 


Catoire. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clostermann. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Courant, 

Deffenre. 

l'erdour. 


Ramadier, 
Rametle. 
Reeb, 
Reyaudie. 
Renard, 
Tony-Révillon. 
Mine Reyraud. 


Rico, 

tigal (Albert), Lairet.! 
Rincent. | 
Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Rollin (Louis), 
Roasenbiatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

tufte. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

St hauffler ‘Charles). 
Mme Schell, 

Ségelle, 








servin, 


Si-suiko 


Signer. 


silvandre. 

Sion. 

Fily-Dabo), 
Mme sSporlisse, 
Thainier. 


Fhorez Maurice). 


{Thuiher. 


lillon (Charles). 
Fouchard. 
loujas. 

Fourne 
Tourtaud. 
Frieart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée (Gérard). 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Very (Ermanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zanine, 


pas pris part au vote : 


Faure (Edgar), 
Forcina!. 

Gazier, 

Giacobbi. - 
Guillant (André): 
Guissou (Henri). 
Jacquinot, 

kKhider. 

Lamine Debaghine. 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune ‘Max),Somne. | 
Letourneau, 
Louvel. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Marcellin, 





| Maroselli, 

| Martine. 

| Maurice-Petsche. 

| René Mayer. 

Constantine, 

Médecin, 
Métayer, 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 





Mollet (Guy). 

Mouteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Nazi bPoni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski, 

Petit (Eugène- 
Clandius). 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queuille. 

Rigal Eugène), 
seine. 

Saravane 

Schmitt 
Manche 

Schneiler., 

Schuman 
Moselle. 

Senghor, 

serre. 

Ssmail 

Thomas (Eugène). 

Vendroux, 

Viard. 


Lambert, 
René), 


Robert), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Daladier (Edouard). 


M. Edouard Herriot, 


dail la séance. 


Jeanmot. 
Juglas. 


pas pris part au vote : 


de), 


Naegelen (Marcel), 


Villard. 


président de l'Assemblée nationale, qui prési- 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .....ssossesssonsssssersese 


Majorité absolue... ..r-sssssocoosgenoacsserst tons 


Pour l'adoplion..........ecesssssse 


Contre 


ss... 


PAS LELELELLEEEELE) 


532 
267 


248 
284 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2818) 
Sur les propositions de M Billoux tendant à nu ier l'ordre du jour. 
Nombre des VOLANTS... soso vossscodvuuess Sétvée 584 
Majorité absolue............esescusee asosvose 293 
Pour 1 ] ses sors TS 
CRBTS ss cvoccsorsèus évssne nvssss 00 
L'Assembke nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MA Dulard. |Michaut (Victor), 
Airoldi. Mme Duvernois | Seinc-Inférieure. 
Alliot. Fayon (Etienne). (Michel. 
Mile Archimède, Favet, {[Midol 
Arthaud. | Félix-Tchicaya, [Mokhtari. 
Astierde La Vigerie (d'). | Fiévez. |Montagnier. 
Auguet, Mme François, [Mod et, 
Ballanger (Robert), Mme Galicier, {Mora 
Seine-el-Oise, Garaudy. | Mot il 
Barel, Garcia. {Mouton 
Rathélémy. Gautier. [Muiry. 
Lar'olini. Genest. Le Meaux. 
Mine Baslide (Denise), ! Ginestet Mine Nautré. 
Loire Mme Ginoln. [Mme  Nedelec, 
Benoist {Charles). Giovoni. [Noël (Marcel), Aube, 1 
RerLer. Girard. |Patinaud. N 
Bestet, Girardot. [Paul (Gabriel), Û 
Pitiat. Gosthät | l islere 
Blioux. Goudoux, | Paumie ts 
Biscarlet. aouge. | Perd n Hilaire). à 
Fi-<ol. Greftier. Mme Péri. ON 
Bianchet. Grenier (Fernand), Pét Yve \ 
béccagnv. Gresa (Jacques). Peti Albert). Seine 
ont. (Florimond). Gros lPevra! a è 
Bourbon, Mine Guérin (Luci}),|pierrard e 
Mme Boutard, seine-Inférieure. |Piro (à 
Boutavant. Mine Gucrin Rose), Poumadère, à 
Brault. seit | Pourtaiet À 
Mme Madeleine Braun. { (uit Pous { 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre-|pront. WU. N 
Cachin (Marcel). et-Loiré, Pro * 
Calas Guyot (Raymond), Mme Rabaté. * 
Camphin, seine. Ran é. \ 
Cance, Iamani Diori. IRenard \ 
Cartier (Marius), Harmon (Marcel) Mme R ud * 
Haute-Marne, Mme liertzog-Cachip. hical (AÎb Lairet à 
Casanova Houphouet-Boigny. Riel nid ie sd S 
nes ns Si : [Mn R | C 
erImolacce, Joinville fre va ! ! nN 
Césaire. Malleret), L UE jee À 
Chambeiron. Juge Roucaute Cabrio! N 
Chambrun (de). Julian (Gaston), D Gard "e \ 
Mme Charbonnel, Hautes-Alpes. Rou R . © 
Chausson. Kriegel-Valrimont, | Se has à 
Cherrier. Lambert (Lucien), + N 
Mme Chevrin. B hesAu-Rhône + . 
Citerne Mine Lambert (Mari 2 * peus 
Mine Claevs Finistère Érrisehet : 
Cogniot. : Larnp [M , Scheil, 
Costes (Alfred), Seine. | Lareppe | < 
Pierre Cot. Lavergne A1 TERR 
Coulibaly (Ouezzin). Lecæur. [ M porliss( 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène) ,!|, BALLE 
Croizat Côtes-du-Nord, Thorez (Maurice) 
Mine Darras. Lenormand, [Thuil 
Dassonville. Lepervanche (de). | fil wi { harles 
Denis (Alphonse), L'Huillier (Waldeek}, [Tour hard, 
Haute-Vienne. Lisetle. | Fou ja 
Pjemad Llante. {To 
Mme Douteau. Maillocheau. |fourtaud, 
Dreyfus-Schmidt. Mamadou Konate. [Pricart, 
Duclos (Jacques), Manceau., dime Va lant 
Seine. Marty (André). Couturier. 
Duclos (Jean), Masson (Albert), Vedrines. 
Seine-et-Oise, Loire, Vergés, 
Dufour. Maton. [Mme Vermeersch, 
Dumet (Jean-Louis), André Mercier, Oise. |lPiérre Villon. 
Duprat (Géram). Meunier (Pierre), |[Zunino, 
Marc Dupuy, Gironde Côte-d'Or. | 
Cm voté contre : 
MM. Anxionnaz, | A le, 
Abelin. ArNA At it 
Ailonneau. 1 | A 
Amiot (Octave), AI L Raphaël 
André (Picrre), A UP Y. Ba 
Anlicr. Audegnil, Ba 


on 


DDP SE NS ES ee ne me eee es et es eu 


”_ 
2. 


Bouxom 

Brussel Ma 

| HA 

}: t 

HE 

{ Pi \! 1 \ 

(a nel 

Capdevi 

Capmtant H 

Caron, 

Carher (Gilbert), 
seine 1-01} { 


Cartuer (Ma 
Drome 
istellani. 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ . 
Cerclier 
Chaban-Delinas, 
Charmant, 
Charlot (Jeai 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


entier, 


“valicr (Fernand), 


Chevallier (Jacques 
Alger. 
Chevallier 
andre. 
Chevallier 
Loiret, 
Chevigné {« 
Christiaens, 
lemenceau (Michel 


(Louis), 
Pierre), 


le) 


tarmani 
OStCFIMAI 


{ 
{ 
Cofftin, 
{ 
{ 
{ 


olin 
ord ter 
oste-Floret Aifre 
Haute-Gar { 

{ te-F1 
Hérau 

Cot 1\ 


courant, 
Couston, 
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Dar td 1f 
| 5 {} 
| Hiaail EM el), 
La 
Deff 
bof ‘ (R 
| D it 
\fine D d. 
| L'HX ( 
| 1) | nl 
Delta tre. 
Derbo \vn 
Del 
Dona Jose] 
| Len , , 
|  Dord 
| Depr Fdoua 
fact 
| Des a d 
EU Il 
| 1) l 
| be 1 
| Deza id 
Dher 
| Dial] Yavine 
[Mlle Di 
| ixn 
Domino 
{ Douala 
D) itré [ 
Draveil 
| Dufors 
Duma } hi 
Dugraz (Joannit 
Ml'e Dupu J 
“Cine, 
| Dup Marceau) 
| G'rond 
| Duquesne, 
Duri E 
bu { IX. 
pu l 
Flair 
[l ir 
Evrar 
| Fabre 
| lag \ s). 
Faraud 
| Farin 1 ppe 
Farint 
Faure (Edgar 
Fau 
Félix 
| Fine! 
Fonlupt-Esneraber 
| Fouyet. 
| Frédér e-Dupont. 
| Frédet (Maur 
| Froment, 
| Furauu. 
| Gabelle. 
| Gaborit, 
| Gaillard. 
| Gal'et 
AV - ll SDAFTOU, 
| Garavel. 
| Garet. 
| GA, 
| Gavin 
[Gay (Francisque) 
| Gazier, 
| Geolfre (de 


Gernez. 


Gervolina. 


Giicobbi, 
Gocn. 
Guorse, 


Hossel 


Gouin (Félix). 


Gourdon, 


Gozard (Gi 


Grimaud. 


| no 
| Hiathout 


| lienauit, 


] \ 


1 n 

[1 ibert (Jean 

[1 es (Emil 
\ipes-Maritun 

Il 12 t Joseph 
At sSpiti 

Huli 

lu1= 

futur ] [E 3 

‘huel 

lacquinol 

| laq et 

[Jeu \| Call 

Joubert 

Jo Géraud 

Jules-Jul Rhône 


| Kries r (Alfred). 


Mile Lamblin 


Latnine-Guère 
Lanict Joseph 
Lapie (Pier OUHIV IE 

| LaureHi, 

Laurens (Camille), 
Cantal 


| Lauren Au: istin), 


L | 

Le Coulaller. 
l 4 rl fl nois ’ 
Mme Lefebvre (Fran- 


iIne})}, Sent 
Lefèvre-Pontalis 
Lecerd'e 
Lejeune Max sornnie, 
Mine Lempereur, 


Le Sviellour. 
Le Cora 


Lespt 

Le!o RU ECRN 

Le Troquet André). 
Levindres 

Liquarni. 

Lihrv-Level, 

L | il 

Louvel. 

Lucas, 


Charles 

Mabrt E 

Marouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin, 

Marie André 

Marin (Louis). 

|Maro-elli. 

{Martel (Louis). 

[Martinea:! 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

iMauroux. 

IMayer (Daniel), 
veine, 

René Müarver, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuel (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mernthon (de). 

Mercier {André-Fran- 

Deux Sèvres. 


LuUssv. 


€ is}, 
Mélayer. 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
M ché l: ! 
Minior. 
Mitterrand. 
iMoch (Jules). 





Moi<an. 


Mollel (Guy), 
Mondon, 
Morin, 
Moujaret, 
Mont. 
| Irc, 
‘rré 


Moro{iafferri 
Mouct 


(de). 


(de). 
Moynet, 
Muiler 
Ninine 
Nisse 


André). 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme 
Noguères. 
Olhni. 
Oopa Pouvanaa, 


Orvoer,. 

Palewski, 

Pantaloni, 

Pen 1V. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (GUY ü 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Pevroes. 

Pertes. 


Pilinniin 


Ba:ses- 


Pleven 
Poimbeur, 

Mine Poinsa-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Mlle Prevert. 


toné6). 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aragot (d'). 
Atiamme. 
Ben Tounes 
Boukadotm. 
culet Paul). 
Condat-Mahaman. 


Ne peuvent prendre part au vote : s 











(Tanguy), 
Finistère, 

Oueuiile, 

Quuliei, 

Rabicr. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonct. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

Rech. 

Regaudie. 
twitle-Soult. 

Renc urel. 

Tony-Révilon 

Revpaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Kous-ean, 

Sail Mohamed Cheikh 


satnler 


1 . 
sehalt, 
Schauffler (Charles). 
(Marc). 
Schmidt (RoberbD, 
Haute-Vienne, 
Sschæilt (Albert, 
Bas-Rh'n. 
Schmitt (René) 
Manche, 
Schmeit: #4 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord, 


SCcherer 


(Robert), 


(Maurice), 


pas pris part au 


Pe:do::r. 
Forcital, 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine De 
Larihi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 
Martine. 


jachine. 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy 





serre. 

SesINAiSONs 

Siefriit, 

“icr St. 

silvardre. 

Sunennet, 

“ion, 

sissoko ‘{Filv-D 

{solinihac, : 

sourhet, 

|[Taillade. 

leitgen (Henr 
Gironde. 

leiltgen (Pierre 
Lie-et-Vil 

Temple 

l'erpen 1. 

lerrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiret, 

lhemas (Eu:ène!, 

[horal. 

Tinaud (Jean-L 3). 

Tinguy (de), 

Toublance, 

Fr boulet, 

Truffaut. 

IValay 

[Valentno. 

IVée Gérard . 

IVerneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatle. 

Viollelle (Maurice). 

Vuillaume., 

Wagner. 

Wa-mer, 

Mlle Weber. 

| Wolff. 

\von. 

i 





 !! 





voie : 


|Mezerna. 

Nazi Foni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Pierre-Grouès, 
Pourlier. 
saravane 
senghor. 
mail. 
Vendroux. 


Lambert, 





cl Récy (de). & 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Daladier (Edouard). 


Jeanmot. 
Juglas. 


Naegelen (Marcel. 5 


Villard. 


N'a pas pris part au vote : BR 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée naliona'e, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annonces @6R séance avaient élé de: 


Nombre des vatants..... ds EPS ENS és ESS QE 590 

Majorité absolue... ss... sd Poster rio ete SULS: ‘DS 
Pour l'adaplion........sssecsssée.e 482 
COS ut MRC Pt En, 87 





Mais, après vérification, ces nombres ont été 
à la liste de scrutin ei-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 


reclifés conformément 


31, quai Voltaire. 





